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ANALYSE 

 

Accélérer l’innovation sociale

L’innovation sociale est un puissant levier pour répondre aux défis sociétaux actuels. 

Reconnaissons cependant qu’il y a encore beaucoup à faire pour qu’elle devienne une 

réalité pour l’ensemble de la population dans les territoires et contribue ainsi fortement à 

l’intérêt général. Il existe bien des innovations sociales « pionnières » ayant démontré 

leur pertinence mais elles restent souvent locales. Essaimer ces innovations, en faire des 

innovations « nationales », tel est le but de l’accélérateur national d’innovation sociale 

French Impact mis en place par le gouvernement en janvier dernier.  Il s’agit en effet de 

créer une dynamique de croissance et de performance pour les acteurs de l’innovation 

sociale en France, de fédérer une communauté d’acteurs.  Doté de 1 milliard d’euros de 

fonds publics et privés et reposant sur les principes de l’open source et de la co 

construction, l’accélérateur national vise à accompagner l’amorçage et le changement 

d’échelle des innovations sociales et à favoriser l’expérimentation y compris 

règlementaire. L’initiative, qui devra être évaluée dans le temps, est la bienvenue et 

s’inscrit dans la démarche nouvelle des pouvoirs publics d’être des facilitateurs en même 

temps que des fédérateurs des initiatives locales. 

 

Cette volonté de co construire des réponses à la hauteur des défis sociétaux actuels a 

aussi été au cœur du colloque « l’intérêt général : dès aujourd’hui l’affaire de tous ? » 

organisé le 12 janvier dernier au CESE par un collectif de 23 organisations impliquées 

dans l’innovation sociale et dont un rapide compte-rendu tient lieu de dossier du mois 

pour ce bulletin de veille et de capitalisation de mars 2018. 

 

L’intérêt général a aussi été au cœur du rapport de Jean-Marc Borello « Donnons-nous 

les moyens de l’inclusion » remis le 16 janvier dernier à Muriel Pénicaud, Ministre du 

Travail. Ce rapport contient nombre de propositions partagées par le Mouvement 

associatif, comme la création d’un « fonds d’inclusion » dont l’affectation revient aux 

Préfets ou le renforcement des dimensions de formation et d’accompagnement pour 

permettre l’insertion et la réinsertion pérenne dans l’emploi et plus largement la société. 

 

L’ensemble de ces initiatives montre que l’accélération de l’innovation sociale est bien un 

enjeu en soi. Le temps presse car les besoins sont immenses. Ainsi, la Fondation Abbé 

Pierre dans son 23ème rapport sur le mal logement publié fin janvier rappelle que celui-ci 
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concerne plus de 4 millions de personnes. De même, la généralisation depuis le 1er 

janvier du chèque énergie (150 € en moyenne par an) pour venir en aide aux personnes 

en situation de précarité énergétique a été l’occasion de souligner que celle-ci touche 

près de 12 millions de personnes. 

  

Si l’innovation sociale a besoin de beaucoup de liberté, de souplesse y compris 

réglementaire, d’accompagnement, cela n’exclut pas des initiatives régulatrices. Ainsi dès 

2018, les entreprises françaises de plus de 5 000 salariés vont, au titre de la loi sur le 

devoir de vigilance des sociétés mères votée en mars de l’année dernière, recenser tous 

les risques sociaux et environnementaux encourus par elles comme par leurs sous-

traitants. Pour de nombreuses entreprises il s’agit d’un approfondissement de leurs 

pratiques actuelles et, là encore, d’une contribution accrue à l’intérêt général. 

 

Enfin, dans le chapitre « A l’écoute de la planète » de ce bulletin nous mettons en 

exergue deux bonnes nouvelles : d’abord le lancement en Chine d’un marché carbone 

qui concrétise le nouvel engagement de ce pays dans la lutte contre le changement 

climatique et ensuite les conclusions de l’étude publiée en janvier dernier par l’IRENA 

(Agence Internationale des Energies Renouvelables) qui montrent que d’ici 2020 toutes 

les technologies de production d’électricité à partir d’énergies renouvelables seront 

compétitives (ce qui est déjà le cas pour l’éolien terrestre et le solaire) par rapport aux 

énergies fossiles.  

 

Par ailleurs, vous trouverez dans ce bulletin de veille et de capitalisation les contributions 

de nos partenaires et amis que nous remercions : Le Mouvement Associatif, l’ORSE, 

l’Admical, ISBL Consultants et André Letowski. 

 

Bonne lecture 
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DOSSIER DU MOIS 

« L’INTERET GENERAL : DES AUJOURD’HUI, L’AFFAIRE DE TOUS ! » 

Le 12 janvier, le colloque « L’intérêt général : dès aujourd’hui, 

l’affaire de tous ? » se tenait au CESE. Près de 300 personnalités 

issues d’univers différents (élus locaux, hauts-fonctionnaires, 

dirigeants d’entreprises, responsables associatifs, syndicalistes, 

chercheurs …) ont partagé leur vision de l’avenir de l’intérêt 

général en France. Cet événement était inédit sur la forme et sur le 

fond, en raison de l’expression collective proposée lors de 9 

ateliers participatifs, de la diversité des intervenants, et du collectif 

de 23 structures1 qui ont coorganisé cette journée. 

Ces échanges ont éclairé d’un jour nouveau les moyens de relever les défis du XXIème siècle auxquels 

nous sommes confrontés, sur le plan social, économique, environnemental et sociétal. Cela (re)donne 

espoir dans notre capacité collective à trouver des solutions à la hauteur des enjeux, notamment pour 

répondre aux besoins des personnes et des territoires les plus fragiles. Christophe ITIER, Haut-

commissaire à l’Economie Sociale et Solidaire et à l’Innovation Sociale, a évoqué la vision du 

Gouvernement, qui envisage « un rôle de l’Etat plus humble sur l’intérêt général, davantage à l’écoute 

et au service des initiatives locales et de la société civile », avec « la volonté d’accompagner 

l’évolution de la société autour du sens et du bien commun ».  

 

Du Président du Conseil Economique, Social et Environnemental au Vice-Président de l’Assemblée 

Nationale, en passant par les représentants du Gouvernement, des entreprises, des associations, des 

fondations, des syndicats et des chercheurs, il y eut une réelle cohérence et complémentarité des 

témoignages. Tous ont été unanimes sur la nécessité de changer de méthode pour co-construire des 

réponses en dépassant les frontières des clivages habituels. Plus de 1.000 contributions ont été collectées 

pour y parvenir.  

En clôture du colloque, Sylvain WASERMAN, Vice-président de l’Assemblée Nationale, a enjoint les 

participants à réussir la mue de la co-construction du bien commun : de son idée à sa déclinaison sur le 

terrain, afin de « prouver que cette idée peut devenir une réalité pour l’ensemble de nos 

concitoyens ». Et ce, en reconnaissant la valeur ajoutée du secteur associatif et de sa liberté d’action, 

« pour sortir d’une lecture budgétaire isolée » afin d’identifier le véritable « coût global sociétal » d’actions 

                                                      

1 Adasi, Admical, Avise, ANSA, Caisse des Dépôts, Convergences, CESE, CFF, CGET, Comité 21, DJEPVA, FACE 

Paris, Fonda, Global Compact France, HCVA, Labo de l’ESS, Le RAMEAU, Les Entreprises pour la Cité, MEDEF, 
Mouvement associatif, Mouves, Orse, Pacte Civique 
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associatives. Et le fait que « chacun doit y prendre sa part » - citoyen, entreprise, institution, acteur 

public… En reconnaissant aussi la contribution des entreprises, notamment sur les territoires, et en 

identifiant le défi à relever pour les élus politiques : « trouver des circuits courts entre les citoyens et la 

décision publique ». 

A l’issue de cet événement, Le RAMEAU a balisé les principaux enseignements de cette manifestation, 

avant de publier les actes de ce colloque en mars. 

La première étape 2  a consisté à synthétiser la vision systémique de l’intérêt général qui a 

progressivement été élaborée au cours d’une réflexion de 3 ans menée par un groupe de travail 

pluridisciplinaire représentatif de la diversité des regards. Bien que par essence intemporelle et universelle, 

la notion d’intérêt général a besoin de s’incarner dans l’espace et dans le temps pour devenir un « principe 

actif » du faire société. Pour cela, elle s’appuie sur 3 leviers complémentaires et indissociables : la Vision 

partagée, l’Action collective transformatrice et la Gestion régulatrice (cf. matrice ci-dessous). 

 

Fort de ces enseignements, Le RAMEAU a souhaité partager ses convictions au travers d’une trilogie de 

Tribunes qui permet de poser à la fois le constat partagé, les conditions pour passer à une nouvelle étape, 

et les moyens d’agir dès maintenant. 

Première conviction : changeons de méthode. 3 

Depuis 200 ans, nous avons collectivement privilégié le levier de la Gestion régulatrice, en faisant du Droit 

l’instrument de l’intérêt général. Cela a été une solution efficace durant 150 ans. Cependant, depuis 50 ans, 

la « planche à Lois » a sur la démocratie le même impact que la « planche à billets » sur l’économie. C’est 

une mauvaise réponse à une bonne question, et au lieu de répondre aux défis collectifs, elle en aggrave 

les conséquences. La normalisation empêche d’innover et devient le frein majeur à toute capacité de 

trouver des solutions adaptées pour un XXIème siècle plus équitable, fraternel et durable. Naturellement, la 

Gestion régulatrice, outillée au travers du Droit, a toute sa place dans les leviers de l’intérêt général, mais il 

faut lui redonner du sens avec une Vision partagée qui permet de mobiliser les énergies, et surtout 

l’inventer dans le cadre d’une Action collective transformatrice qui expérimente des solutions avant de 

vouloir trop vite les normaliser. Il nous faut donc changer de méthode et choisir le « pari de la confiance » 

au travers de la co-construction du bien commun. 

 

 

 

                                                      

2 Note « Intérêt général : mobilisons tous les leviers ! », (Le RAMEAU, janvier 2018) : http://www.lerameau.fr/wp-

content/uploads/2018/01/LR-NoteIG-01-2018_BAD.pdf 

3 Tribune « Intérêt général : L’urgence de changer de méthode ! » (Le RAMEAU, janvier 2018) : http://www.lerameau.fr/wp-

content/uploads/2018/01/LR-TribuneIG-01-2018_BAD.pdf 

http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/01/LR-NoteIG-01-2018_BAD.pdf
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/01/LR-NoteIG-01-2018_BAD.pdf
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Seconde conviction : « Inspirons-nous des pionniers ! » 4  

Face à l’ampleur des enjeux, il nous faut agir vite. N’attendons pas pour initier une dynamique ambitieuse 

et une démarche de co-construction apprenante. Pour cela, la solution est simple : Capitalisons sur 

l’expérience des pionniers qui ont expérimenté de nouvelles méthodes de co-construction. Les exemples 

sont nombreux, et ils viennent de tous les univers. Citons notamment : le Hub ESS sur l’accompagnement 

de l’innovation sociale de la Caisse des Dépôts, le carrefour des solutions du CGET qui met en valeur les 

initiatives innovantes des territoires, l’Alliance Dynamique de La Poste, le fonds d’innovation AG2R La 

MONDIALE, l’alliance entre la Fondation pour la Nature et l’Homme (FNH) et l’Union Nationale des Centres 

Permanents d’Initiative à l’Environnement (UNCPIE), le projet Ypaske1 de l’AFM Téléthon, la mobilisation 

d’Alliance pour l’Education contre le décrochage scolaire, l’action de La France s’Engage … Toutes ces 

initiatives sont des exemples inspirants.  

C’est l’existence de toutes ces expériences pionnières 

qui permet au Président de la République et au 

Gouvernement d’inviter à la « Société de 

l’engagement » et de traduire cette volonté politique par 

le programme #FrenchImpact qui valorise l’innovation 

sociétale et s’engage à mobiliser 1 milliard d’euros 

durant le quinquennat. Nous pouvons avoir confiance 

dans notre capacité collective à relever ce défi. 

L’histoire nous prouve que la France a su adapter progressivement les solutions aux besoins d’intérêt 

général. L’exemple de l’analyse comparée de 200 ans d’évolution de l’intérêt général avec l’action 

territoriale des Caisses d’épargne qui fêtent leur bicentenaire cette année illustre le fait que nous pouvons 

avoir confiance dans l’avenir … si dès maintenant nous nous inspirons des expériences pionnières pour 

rapidement changer d’échelle notre capacité à co-construire le bien commun. 

Troisième conviction : Soyons sereins et agissons efficacement ! 5 

Pour permettre d’avancer avec pertinence, il nous faut apprendre à nous poser collectivement les bonnes 

questions. La démarche de co-construction est un exercice complexe et exigeant qui nécessite de faire 

« un pas de côté » et de décentrer le regard. Fort d’une douzaine d’année de recherche empirique, Le 

RAMEAU propose un cadre de questionnement autour de 3 questions : 

• Nous dotons-nous d’une vision systémique, nécessaire pour trouver des réponses pertinentes ? 

• Saurons-nous apprendre de nos expériences, pour ne pas sans cesse répéter les mêmes erreurs ? 

• Mettrons-nous la pertinence au cœur des indicateurs prioritaires, en nous préoccupant davantage 

des besoins (le QUOI) que des process (le COMMENT) ? 

L’exercice réalisé sur la mission gouvernementale « Entreprise et intérêt général » montre que nous avons 

sans doute beaucoup de chemin à faire avant de maîtriser parfaitement ce cadre de référence de la co-

construction du bien commun. Le RAMEAU a publié un dossier de synthèse, pour rendre compte du 

cheminement de ses réflexions6. 

                                                      

4 Tribune « Inspirons-nous des pionniers ! » (Le RAMEAU, janvier 2018) : http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/01/LR-

TribuneIG-Pionniers_01_2018_VF.pdf 

5 Tribune « Intérêt général : posons-nous les bonnes questions ? » (Le RAMEAU, janvier 2018) : http://www.lerameau.fr/wp-

content/uploads/2018/01/LR-TribuneIG3-Mission_Entreprise_IG_01_2018_BAD.pdf 

6 Dossier Intérêt général, « L’intérêt général : dès aujourd’hui, l’affaire de tous ! », (Le RAMEAU, janvier 2018) : 

http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-Dossier-IG-bad.pdf 
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NOUVEAUX MODELES D’AFFAIRES SOCIETAUX 

#FRENCHIMPACT : LE GOUVERNEMENT VEUT ACCELERER 

L’INNOVATION SOCIALE 

C’est le 18 janvier 2018 que le gouvernement a dévoilé le mode 

d’emploi du « French Impact », son accélérateur national 

d’innovation sociale7. « L’innovation sociale est un levier majeur de 

la transformation de notre pays », a exprimé Christophe Itier, Haut-

commissaire à l’économie sociale et solidaire et à l’innovation 

sociale. Ce programme se compose notamment d’un appel à 

projets, visant à transformer dix à quinze innovations sociales 

« pionnières », ayant démontré leur pertinence sur le plan local, en 

« solutions nationales ». Parmi les mesures prévues figurent 

également un fonds d’amorçage, une plateforme d’animation d’une communauté sous le label « French 

Impact » et un appui aux structures et réseaux d’accompagnement dans les territoires. 

Outre le Haut-commissaire, trois membres du gouvernement ont 

exprimé avec force que le programme « French Impact » est le 

reflet de la diversité des acteurs engagés dans l’innovation 

sociale : les entreprises de l’ESS (associations, fondations, 

coopératives, mutuelles, entreprises sociales), l’écosystème 

d’accompagnement de ces entreprises, les acteurs publics, les 

territoires et les entreprises engagées. Se sont succédés à la 

tribune Nicolas Hulot, ministre de la Transition écologique et 

solidaire, qui a affirmé l’ambition de « libérer l’innovation sociale et (de) la remettre au cœur de nos 

réponses aux défis sociétaux », Jean-Michel Blanquer, ministre de l’Education, et Julien de Normandie, 

secrétaire d’Etat auprès du ministre de la Cohésion des territoires. 

 Au-delà du programme, ambitieux, la marque « French Impact » symbolise l’élan de transformation sociale 

du pays, afin de créer une dynamique de croissance et de performance pour les acteurs de l’innovation 

sociale en France, et constitue une référence explicite à la French Tech.  

Reposant sur les principes de l’open source et de la co construction, cet accélérateur a pour objectifs de :  

- Fédérer une communauté d’acteurs de l’innovation sociale, autour d’une plateforme digitale ; 

- Mobiliser 1 milliard d’euros, sur des fonds publics et privés, pour l’amorçage et le changement 

d’échelle ; 

- Favoriser la simplification administrative et l’expérimentation avec un réseau de « Hackers 

publics » French Impact ; 

- Mieux évaluer l’impact social ; 

- Soutenir l’écosystème – public et privé – et les territoires innovants avec une labellisation 

French Impact. 

                                                      

7 Pour en savoir plus : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2018.01.18_lancement_accelerateur_dp.pdf ; 

http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/l-accelerateur-national-de-l-innovation-sociale-et-l-initiative-french-impact-sont-lances ; 

https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250280418974 

 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2018.01.18_lancement_accelerateur_dp.pdf
http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/l-accelerateur-national-de-l-innovation-sociale-et-l-initiative-french-impact-sont-lances
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250280418974
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L’appel à projets « Pionniers French Impact » est la première action concrète de cette dynamique qui a été 

suivie, en février, par le lancement de la plateforme dédiée à l’accélérateur, et précède, en mars, le 

lancement de l'appel à candidature pour permettre aux structures d’accompagnement de rentrer dans cette 

démarche d'écosystème. 

Le RAMEAU 8  a été associé à la co-construction de cette politique publique. A la fois au sein de la 

Commission Innovation Sociale du Conseil Supérieur de l’ESS, et au sein du groupe de travail mis en place 

par le Haut-Commissaire et piloté par Thibaut GUILLUY. Il a ainsi pu observer sur le terrain la méthode à 

l’œuvre. La nouvelle méthode expérimentée par le Gouvernement mérite d’être suivie de près puis évaluée. 

Cela permettra de valoriser la capacité à créer une dynamique participative fondée sur l’engagement de 

chaque acteur, pour contribuer à un résultat collectif. 

« L’ASSOCIATION HOLDING OU COMMENT CONCILIER EFFICACITE 

ECONOMIQUE ET INTERET GENERAL », PAR ISBL CONSULTANTS 

 

EN PARTENARIAT AVEC ISBL CONSULTANTS   

Actuellement en pleine mutation, le concept d’entrepreneuriat subit de plein fouet la montée en 

puissance de l’économie sociale et solidaire (ESS) depuis la loi du 31 juillet 20149. S’agissant plus 

particulièrement du secteur associatif, le phénomène d’augmentation croissante du nombre 

d’associations à caractère économique 10  s’explique notamment par le processus de 

professionnalisation engagé par le secteur depuis plusieurs années.  

Il n’est désormais pas rare de voir un actionnariat détenu par un collectif organisé sous la forme d’une 

institution sans but lucratif (ISBL)11, une filiale commerciale pouvant être créée par une association dans 

l’unique but de servir ses objectifs d’intérêt général12. Par ailleurs, le secteur associatif est à l’origine de la 

création de 60% des fonds de dotation existants13. Le fait (nouveau) associatif consiste à combiner la 

gestion de l’une et l’autre de ces structures dans un cadre d’optimisation des ressources publiques et 

privées. 

                                                      

8 Auteur de 3 notes sur ce sujet : « Accélérateur d’innovation sociale », Note de réflexion, (Le RAMEAU, août 2017) ; « Accélérateur 

d’innovation sociale », Note de réflexion – Acte 2, « Réussir l’accélérateur d’innovation sociale », (Le RAMEAU, novembre 2017) ; 
« Haut-Commissariat à l’ESS et à l’IS », Note de réflexion – Acte 3, « Faire de l’innovation sociale un levier de développement pour la 
France », (Le RAMEAU, décembre 2017) 

 

9 L. n° 2014-856 du 31 juill. 2014, JO du 1er août ; v. Juris associations n° 506/2014, p. 17 et n° 522/2015, p. 17 

10 F. Bernard, Le secteur économique : ce leader économique insoupçonné, LesEchos.fr, 09 févr. 2018 : le secteur associatif 

représente actuellement l’un des tous premiers employeurs en France (1 salarié du privé sur 10) et pèse 80 milliards d’euros de 

budget annuel cumulé, soit 3,5% du PIB10.  Davantage que l’agriculture et l’agroalimentaire réunis 

11 C. Amblard, Le rôle des fondations et fonds de dotation dans la transmission d’entreprise : vers un renouveau du capitalisme en 
France ?, Lamy Associations, Bull. actu. n° 238, juin 2015 

12 C. Amblard, Utilité sociale, intérêt général, utilité publique : optimiser son modèle économique associatif, Juris associations, Dalloz, 
n°546, 15 oct. 2016, p. 24-26 

13 C. Amblard, L’intérêt pour les associations de créer un fonds de dotation, Lamy associations, Bull. actu. n° 181, avr. 2010 
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Créer une filiale commerciale pour optimiser ses ressources lucratives. 

Pour un certain nombre d’associations, créer une filiale commerciale est devenu une nécessité. Un tel mode 

d’organisation est optimal dans la mesure où la distribution de dividendes à son seul profit peut échapper à l’IS14 si 

l’association remplit un certain nombre de conditions15 et opte par ailleurs annuellement pour le régime « mère-fille 

»16 . En revanche, il est impératif que l’activité de gestion de titres fasse l’objet d’une sectorisation comptable17 pour 

que l’association soit en mesure de conserver son statut d’ISBL. Lorsque ces conditions sont réunies, les bénéfices 

tirés de l’exploitation d’une ou plusieurs activités lucratives par la filiale commerciale permettent de financer le cœur 

de métier ou « métier de cœur » de l’association « holding », à savoir son secteur non lucratif prépondérant18. Dans 

cette hypothèse, ses ressources financières seront les suivantes : les recettes tirées de ses activités (vente de biens 

ou de services) non assujetties à l’IS19, les cotisations, les subventions, le mécénat20… 

Créer un fonds de dotation pour financer ses activités d’intérêt général  

En marge de sa filiale commerciale, l’association « holding » pourra également créer un fonds de dotation21. Pour 

que cette dernière puisse être bénéficiaire des ressources de mécénat issues de son propre fonds de dotation22, il 

conviendra au préalable de faire reconnaître son « métier de cœur » comme étant d’intérêt général23 afin de 

sécuriser cette opération de restructuration24. 

  

                                                      

14 CGI, art. 145 et 216 : à l’exception d’une quote-part de frais et charges forfaitairement fixée à 5 % du montant brut des dividendes 

15 Détention d’au moins 5 % dans le capital de la société soumise à l’IS et engagement de conservation des titres pendant au moins 

deux ans 

16 CGI, art. 210 A et B 

17 BOFiP-Impôts, BOI-IS-CHAMP-10-50-20-10.  § 560 et s. 

18 Sur la notion de prépondérance, v. BOFiP-Impôts, BOI-IS-CHAMP-10-50-20-10 du 1er avr. 2015, § 20 et § 190 

19 BOFiP-Impôts préc., § 570 à 710 

20 CGI, art. 200 et 238 bis 

21 L. n°2008-776 du 4 août 2008, JO du 5, art. 140 et 141 ; v. Juris associations, n°521/2015, p. 16 ; C. Amblard, Fonds de dotation : 

une révolution dans le monde des institutions sans but lucratif (ISBL) ?, coll. « Axe droit », Lamy associations, 2010 

22 BOFiP-Impôts, BOI-IS-CHAMP-10-50-30-50, n°110 

23 CGI, art. 238 bis 

24 Pour un dossier d’ensemble sur les restructurations, v. Juris associations n°493/2014, p. 18 ; C. Amblard, Restructuration des 

associations : quels enjeux ?, Lamy associations, Bull. actu. n° 186, oct. 2010 
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Le « triptyque entrepreneurial » : l’entreprise du futur ?25 

 

Cette construction juridique hybride (cf. schéma ci-dessus) appartenant aux deux univers « lucratif » et « non 

lucratif » tend à faire disparaître les frontières existantes entre logique économique et logique sociale. Hier encore 

opposés, ces modes de coopération économiques entre association – société commerciale – fonds de dotation se 

révèlent être aujourd’hui parfaitement adaptés au contexte actuel. Par ailleurs, en intégrant plus de démocratie 

interne (co-gestion)26, la prolifération de ce modèle économique permet de redonner du sens au concept 

d’entreprise. Elle consolide une démarche entrepreneuriale au service de ses acteurs (bénévoles, salariés, usagers, 

partenaires) permettant ainsi de lutter contre les dérives liées à la financiarisation de notre économie. Même s’il 

n’en est qu’au stade des premiers balbutiements, ce nouveau mode de gouvernance capitalistique pourrait, à 

l’avenir, constituer l’une des manifestations les plus abouties du rapprochement entre l’univers philanthropique et 

l’univers entrepreneurial classique, bouleversant par là-même les frontières entre désintéressement et lucrativité. À 

l’inverse de l’entrepreneuriat social pour partie suspecté de  « social bashing »27, c’est en réalité la finalité sociale 

des ISBL qui, dans un tel schéma, exercerait son emprise sur l’entreprise capitalistique. Ce qui assurément 

constituerait un fait nouveau28. 

Maître Colas AMBLARD 

En savoir plus :  

C. Amblard, L’association holding : l’entreprise du futur ? Juris-assoc. n°525 1er oct. 2015 

Matinale ISBL CONSULTANTS du 22 mars 2018 à Lyon, en partenariat avec Juris associations : 

« L’association holding ou comment conjuguer intérêt général et efficacité économique ? »  

                                                      
25 C. Amblard, L’association holding : l’entreprise du futur ? Juris associations n°525, 1er oct. 2015, p. 37-39 

26 Pour un dossier sur les bénévoles et les salariés, v. Juris associations n°499/2014, p. 18 ; C. Amblard, Associations : un subtil 
équilibre entre liberté et contrainte (à propos de la relation bénévole – salarié), interview Rev. Échanges, mai 2011, p. 50. 

27 J.-F. Draperi, L’entrepreneuriat social, un mouvement de pensée inscrit dans le capitalisme, Recma, févr. 2010 

28 Sur l’exemple inverse qui s’est produit dans le domaine du sport professionnel en France voir C. Amblard, La loi “éthique” du 1er 

février 2012 parachève un long processus de libéralisation du sport professionnel en France, édito, 26 avr. 2012, www.isbl-

consultants.fr 

 

http://www.isbl-consultants.fr/association-holding-lentreprise-du-futur/
http://www.isbl-consultants.fr/matinales-isbl-consultants/
http://www.isbl-consultants.fr/matinales-isbl-consultants/
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COMMENT S’ARTICULE LE MOUVEMENT DE CO CONSTRUCTION DU BIEN 

COMMUN ? 

Le rôle de la société civile n’a jamais été aussi reconnu qu’aujourd’hui. Ainsi, Christophe ITIER, Haut-

Commissaire en charge de l’économie sociale et solidaire et de l’innovation sociale, a-t-il exposé « la 

volonté (du gouvernement) d’accompagner l’évolution de la société autour du sens et du bien commun », 

lors du colloque du 12 janvier dernier au CESE sur le thème « Intérêt général : dès aujourd’hui, l’affaire de 

tous ? ». Si ce sujet est placé récemment sous les projecteurs de l’actualité, les tendances sociétales de 

l’émergence d’un mouvement de co construction au service du bien commun sont perceptibles depuis une 

décennie. En témoignent les études menées depuis 2008 par l’Observatoire des partenariats. 

L’Observatoire des partenariats vise à qualifier les enjeux des 

relations partenariales, à identifier les pratiques innovantes et à suivre 

l’évolution des dynamiques d’alliances en France. Il permet de capter 

les « signaux faibles » et de disposer d’études statistiques fiables sur 

les avancées du mouvement de co-construction en France. I a été 

créé en 2008 par la Caisse des Dépôts, Le RAMEAU, en partenariat 

avec le MEDEF et le Mouvement associatif. 

Chacun des deux plans quinquennaux a été riche d’enseignements, qui permettent de mettre les résultats 

en perspective. 

De 2008 à 2012, le programme ARPEA 29  a mis en valeur 3 sujets : les territoires, l’innovation et 

l’engagement. Il a démontré et qualifié la nature des partenariats innovants mis en œuvre entre entreprises 

et associations. Ce premier programme de recherches a apporté trois enseignements majeurs : 

• L’importance pour les citoyens de développer les relations entre entreprises et associations 
(86% des Français en 2008 et 84% en 2012 pensaient qu’il était urgent de créer des 
partenariats pour répondre aux fragilités), 

• Les pratiques étaient déjà développées, y compris auprès des plus petites organisations (20% des 
TPE et 36% des PME développaient des partenariats en 2011), 

• 4 catégories de partenariats se sont progressivement structurées : le mécénat, les pratiques 

responsables, la coopération économique et l’innovation sociétale 

A l’issue de ce 1er programme, la question a été de savoir « au service de quoi » émergent ces nouvelles 

alliances. Le programme PHARE (2013-2017)30 a mis en relief la vision des fragilités majeures perçues par 

les citoyens, les maires, les entreprises et les associations dans leurs territoires. Ces regards croisés ont 

débouché sur les enseignements suivants : 

• Les fragilités prioritaires sont différentes d’un territoire à l’autre, et les acteurs territoriaux (les 
citoyens, les dirigeants d’entreprise, les responsables associatifs et les maires) les classent avec 
des spécificités liées à leur angle de vue, 

• 69% des Français, 81% des dirigeants d’entreprise, 86% des responsables associatifs et 
87% des maires pensent que les partenariats sont sources d’innovation pour réduire les 
fragilités et faire émerger de nouveaux moteurs de croissance et d’emploi. Ils plébiscitent 
un « devoir d’alliances ». 

• 76% des maires considèrent que leur territoire est entré dans une dynamique de co-construction, 
mais ils sont 46% à ne pas savoir encore comment s’y prendre concrètement. 

                                                      
29 Pour consulter le programme ARPEA (2008-2012) : http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2014/12/LeRAMEAU-ONPAE-

RapportQuinquennal-2008-2012.pdf 

30 Pour consulter le programme PHARE (2013-2017) : http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-

ObservatoirePartenariats-RapportQuinquennal-2013-2017_BAD.pdf 



avril 

Bulletin de veille et de 
capitalisation sur l’innovation 
sociétale - n°34 

Mars 2018 

 

  

   
13 

 

Depuis une décennie d'études et d'expérimentations, les travaux de l’Observatoire ont souligné le triple 

impact des alliances au service du bien commun : la performance des organisations impliquées, 

l’innovation sociétale & territoriale, ainsi que l’accroissement de la confiance des Hommes et des 

Territoires, moteur d’engagement. C’est sous cet angle que l’Observatoire des partenariats achève son 

programme d'études PHARE, et entame son 3ème plan quinquennal sur les impacts des alliances 

innovantes au service du bien commun. 

A l’occasion du 10ème anniversaire de l’Observatoire des partenariats, Le RAMEAU a partagé le fruit de ses 

recherches sur ces impacts. Ils ont été qualifiés empiriquement par les expérimentations menées depuis 

2006 au regard des programmes de recherche quinquennaux ARPEA (2008-2012) et PHARE (2013-2017). 

Ils ont été mis en débat entre chercheurs et praticiens le 23 novembre dernier lors d’un colloque. Les 

échanges ont été passionnés et passionnants. Les actes du colloque31 font ressortir la pertinence de 

mobiliser des acteurs variés autour de partenariats innovants, au service de l’intérêt général. 

Gageons que ces travaux permettent aux organisations publiques et privées de se mobiliser pour accélérer 

le mouvement de co-construction au service du bien commun. C’est sur les territoires que s’incarne cette 

dynamique ; soyons donc à l’écoute et attentifs à ce que les acteurs de terrain ont à nous dire ! 

LITA.CO : PREMIERE PLATEFORME D’INVESTISSEMENT PARTICIPATIF 

RESPONSABLE 

Vous avez envie de faire travailler votre argent dans des projets qui ont du sens mais les arcanes de la 

finance vous sont inconnus ? La plateforme Lita.co est faite pour vous. Ici n’importe quel particulier peut 

investir dans des projets à impacts positifs à partir de 100 euros (et jusqu’à 2,5 millions d’euros). 

Ce site de Crowd-equity – financement participatif à destination des petites entreprises a été créé en 2015.  

Initialement baptisée 1001pact, l’entreprise a récemment été renommée Lita.co dans un souci de 

compréhension à l'international. En anglais, l'acronyme prend tout son sens : il signifie Live Impact Trust 

Act, ce qui se traduit par "Vivre, Impacter, Avoir confiance, Agir" en français. 

Face au constat que de nombreux épargnants cherchent principalement à investir dans des projets qui ont 

du sens, à travers des produits qu’ils peuvent comprendre, Lita.co met permet un rapprochement des 

investisseurs et des entreprises à la recherche de financement : « à 75 %, les investisseurs s’intéressent 

en priorité à l’impact du projet financé », explique l’entreprise qui a cherché à savoir quels étaient les 

                                                      

31 Pour consulter les actes du colloque : http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-ObservatoirePartenariats-

ActesColloque-23-11-18.pdf 
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motivations premières de leurs investisseurs. Viennent ensuite la défiscalisation, la participation à une 

aventure entrepreneuriale et enfin la rentabilité. 

Depuis 3 ans, Lita.co a réussi à convaincre 2000 investisseurs qui ont financé 33 projets à hauteur de 8,5 

millions d’euros. Elle s’enorgueillit même d’avoir participé à créer plus de 1644 emplois. 

Quand on lui demande de citer des succès marquants, Eva Sadoun, l’une des cofondatrices de la 

plateforme met en avant RogerVoice, une startup qui développe une technologie de retranscription 

d’appels en texte pour sourds et malentendants. Grâce à sa levée de fonds de 500000 euros, cette jeune 

pousse de 3 personnes vise l'accompagnement de plus de 31000 personnes atteintes de déficience 

auditive. Autre exemple : Etic foncièrement responsable, qui développe des espaces de co-working et de 

commerces, à loyers modérés et à haute qualité environnementale. Cette entreprise a levé 1 million 

d’euros. Un an après sa levée de fonds, Etic emploie 15 personnes et héberge 87 structures de l'ESS 

(économie sociale et solidaire). 

De son côté, Lita compte aujourd’hui 17 salariés dans trois pays (France, Belgique, Italie) et vit sur une 

levée de fonds de 800 000 euros réalisée en mars 2016. Elle veut désormais passer à la vitesse supérieure 

avec une levée de fonds en cours de 2 millions d’euros. L’idée est d’ancrer la plateforme en Europe pour 

se projeter bientôt à l’international. L’entreprise évoque le Maroc, le Sénégal, le Mali… et éventuellement 

l’Inde dans un deuxième temps. L’objectif est de créer des plateformes locales pour développer l’économie 

locale.  

À plus long terme, Lita.co se voit même aller beaucoup plus loin. Elle s’imagine passer du statut de 

plateforme de Crowdequity à celui de plateforme internationale d’investissement dans les entreprises, ou à 

celle de banque privée solidaire en ligne.32 

LE COUT DES CATASTROPHES NATURELLES A BONDI A 330 MILLIARDS 

DE DOLLARS EN 2017 

L'an passé, les catastrophes naturelles ont causé pour 330 milliards de dollars de dégâts, soit près du 

double du chiffre enregistré en 2016 (175 milliards de dollars) et le bilan le plus élevé de l'histoire après 

l'année 2011 (354 milliards de dollars), détaille le réassureur allemand Munich Re dans une étude. 

Sur ces 330 milliards, principalement liés aux ouragans et à un grave tremblement de terre au Mexique, 

des « dégâts records » de 135 milliards ont dû être couverts par les assurances, précise le réassureur. 

Les catastrophes naturelles ont par ailleurs entraîné la mort de 10000 personnes l'an dernier, à peine plus 

qu'en 2016 (9 650 morts), mais bien en-deçà de la moyenne des dix dernières années qui s'établit à 60000 

victimes par an. 

Au total, quelque 710 évènements climatiques ou géologiques extrêmes ont été recensés en 2017, un 

résultat nettement supérieur aux 605 évènements constatés en moyenne sur la même période.  

Munich Re met notamment en avant les catastrophes qui se sont abattues sur les Etats-Unis, qui ont 

concentré la moitié de l'ensemble des dégâts constatés, bien plus que la moyenne d'environ un tiers 

constatée sur le long terme. La tempête Harvey au mois d'août avec ses pluies torrentielles sur le Texas a 

                                                      
32 Lita.co : première plateforme d’investissement participatif responsable – pour en savoir plus : 

- https://fr.lita.co/  
- http://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/ces-startups-qui-changent-le-monde-avec-lita-co-soyons-tous-

investisseurs-responsables-145082.html  
- http://www.carenews.com/fr/news/8961-fusac-investissement-responsable-la-start-up-1001pact-devient-lita-co  

https://fr.lita.co/
http://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/ces-startups-qui-changent-le-monde-avec-lita-co-soyons-tous-investisseurs-responsables-145082.html
http://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/ces-startups-qui-changent-le-monde-avec-lita-co-soyons-tous-investisseurs-responsables-145082.html
http://www.carenews.com/fr/news/8961-fusac-investissement-responsable-la-start-up-1001pact-devient-lita-co
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causé à elle seule 85 milliards de dollars de dégâts. Les autres ouragans – Irma sur la Floride (32 milliards 

de dollars de dégâts) puis Maria dans les Caraïbes – de même que les imposants feux de forêts en 

Californie sont aussi relevés par l'étude. 

En Europe, les températures anormalement basses en avril dernier ont causé 3,6 milliards de dollars de 

dégâts dans l'agriculture, dont seulement 650 millions couverts par les assurances. En Asie, la mousson 

d'une rare intensité a causé la mort de 2.700 personnes et causé 3,5 milliards de dollars de coûts. 

Pour Munich Re, certaines de ces catastrophes « ont donné un avant-goût du futur […] :  nos experts 

s'attendent à voir plus souvent ces événements se produire même si certains ne sont pas directement 

attribuables au changement climatique » a commenté Torsten Jeworrek, chef de la branche réassurance 

de Munich Re, cité dans un communiqué.33 

GENERALISATION DES « CHEQUES ENERGIE » POUR 2018 

Cet hiver est plutôt clément, dans la plupart des régions françaises. Mais il en faut peu pour basculer dans 

la précarité énergétique. En effet, selon le Médiateur national de l’énergie Jean Gaubert, pour chaque 

degré en moins dehors, c’est 7 % de consommation énergétique en plus. Selon lui, « il faut aussi être très 

prudent en matière de hausse des prix : 10 % d’augmentation peut faire basculer quelque 500000 

personnes dans la précarité ». 

Alors que le phénomène touche environ un Français sur cinq, soit 12 millions de personnes, les dispositifs 

de soutien aux plus modestes sont donc essentiels. En 2018, les « chèques énergie », versés sous 

conditions de ressources, vont être généralisés et devraient bénéficier à quatre millions de ménages pour 

un montant moyen de 150 € par an. Ils viennent remplacer les tarifs sociaux de l’énergie, un système jugé 

complexe – gérée par les fournisseurs, l’application de ces tarifs exige des opérations lourdes de 

croisement de fichiers – et relativement inefficace. Selon le médiateur, à la fin de 2014, soit dix ans après 

leur mise en place, un bénéficiaire potentiel sur trois ne percevait toujours rien, et fin 2016 plus d’un million 

de ménages en étaient toujours exclus. 

FIGURE : LE CHEQUE ENERGIE 

 
Source : Ouest-France.  

                                                      
33 Le coût des catastrophes naturelles a bondi à 330 milliards de dollars en 2017 – adapté de :  

- http://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/le-cout-des-catastrophes-naturelles-a-bondi-a-330-milliards-de-
dollars-en-2017-145272.html  

Pour en savoir plus :  
- https://www.munichre.com/en/media-relations/publications/press-releases/2018/2018-01-04-press-release/index.html  
- https://www.huffingtonpost.com/entry/2017-insurance-record-natural-disasters_us_5a4e01d7e4b025f99e2015d0  
- http://www.lemonde.fr/climat/article/2018/01/08/le-cout-des-catastrophes-naturelles-aux-etats-unis-atteint-un-record-en-

2017_5239039_1652612.html  

http://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/le-cout-des-catastrophes-naturelles-a-bondi-a-330-milliards-de-dollars-en-2017-145272.html
http://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-rse/le-cout-des-catastrophes-naturelles-a-bondi-a-330-milliards-de-dollars-en-2017-145272.html
https://www.munichre.com/en/media-relations/publications/press-releases/2018/2018-01-04-press-release/index.html
https://www.huffingtonpost.com/entry/2017-insurance-record-natural-disasters_us_5a4e01d7e4b025f99e2015d0
http://www.lemonde.fr/climat/article/2018/01/08/le-cout-des-catastrophes-naturelles-aux-etats-unis-atteint-un-record-en-2017_5239039_1652612.html
http://www.lemonde.fr/climat/article/2018/01/08/le-cout-des-catastrophes-naturelles-aux-etats-unis-atteint-un-record-en-2017_5239039_1652612.html
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Le nouveau dispositif devrait permettre d’éviter ces écueils : l’expérimentation des chèques énergie dans 

quatre départements depuis 2016 (Ardèche, Aveyron, Côtes-d’Armor et Pas-de-Calais) a montré une 

meilleure atteinte de la cible. En effet, le taux d’utilisation du chèque par les bénéficiaires est supérieur à 

78 %, assure le ministère de la transition écologique et solidaire. Autre avantage : ils ne se limitent pas, 

comme les tarifs sociaux, au gaz et à l’électricité, mais s’appliquent quel que soit le mode de chauffage 

(fioul, bois, etc.). Nul besoin d’engager de démarche particulière pour l’obtenir : le chèque est 

automatiquement adressé au bénéficiaire à partir de ses données fiscales. Il suffit ensuite de l’utiliser pour 

payer son fournisseur, par courrier ou en ligne. 

Ce dispositif permet d’alléger la facture pour bon nombre de ménage en situation de précarité énergétique. 

En revanche, il est nécessaire de complémenter ces aides par des mesures ciblées afin de permettre de 

sortir de la menace de précarité. En termes d’aides, tout d’abord : avec un montant moyen de 150 € par an 

pour une fourchette allant de 48 € à 227 € (selon les revenus et la composition du ménage), on est loin de 

couvrir les coûts réels. D’après l’Observatoire national de la précarité énergétique (ONPE), la dépense 

moyenne d’un ménage français pour son énergie s’est élevée en 2015 à plus de 2 800 €. Certes, d’autres 

dispositifs de soutien existent, comme le Fonds de solidarité pour le logement, les aides des CCAS 

(centres communaux d’action sociale), de la Croix-Rouge, etc. Mais l’ensemble de ces aides restent 

insuffisantes. En septembre dernier, Nicolas Hulot a annoncé pour 2019 une hausse moyenne de 50 € des 

chèques énergie. Pour le médiateur Jean Gaubert, il faut viser une moyenne de 400 € à 450 € par an pour 

aider efficacement les ménages. 

Surtout, insiste ce dernier, il faut accélérer la rénovation du bâti. Car outre les faibles revenus des ménages, 

les mauvaises conditions d’habitat sont une des clés du problème – logements anciens, mal isolés, etc. 

D’après le Commissariat général au développement durable, 30 % des logements français ont encore une 

« étiquette » F ou G, autrement dit des performances médiocres impliquant une forte consommation 

énergétique. 

D’où une autre innovation des chèques énergie : ceux-ci peuvent aussi être utilisés pour des travaux, à la 

condition qu’ils soient réalisés par un professionnel certifié RGE (« Reconnu garant de l’environnement »). 

Par ailleurs, le gouvernement a lancé un vaste plan de rénovation des bâtiments, détaillé fin novembre par 

Nicolas Hulot : le plan prévoit la rénovation de 500 000 logements par an.34 

AU KENYA : UNE APPLICATION MOBILE PERMET DE COMMANDER UNE 

AMBULANCE 

A Nairobi, au Kenya, il est désormais très simple de commander un taxi, se faire livrer ses courses ou 

réserver un restaurant depuis une application de son smartphone. Mais paradoxalement, faire appel à une 

ambulance pour une urgence médicale demeure un casse-tête éprouvé par de nombreux habitants de la 

capitale kényane. Pour pallier à ce manque, la start-up Flare lance un nouveau service se voulant le « Uber 

de l’ambulance ». 

La défaillance des services ambulanciers ne vient pas d’un manque de véhicules ou d’hôpitaux. En effet, 

selon les critères de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 1 ambulance pour 50 000 habitants en 

zone urbaine est requise pour assurer des services minimums. Or, Nairobi dispose de plus de 100 

ambulances pour 3 millions d’habitants, un chiffre au-dessus des standards de l’OMS, ainsi que de plus 

                                                      
34 Généralisation des « chèques énergie » pour 2018 – pour en savoir plus : 

- https://chequeenergie.gouv.fr/  
- https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/bilan-lexperimentation-du-cheque-energie-en-vue-generalisation-des-2018-0  
- https://www.la-croix.com/France/En-2018-cheques-energie-vont-etre-generalises-2018-01-01-1200902957  

https://chequeenergie.gouv.fr/
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/bilan-lexperimentation-du-cheque-energie-en-vue-generalisation-des-2018-0
https://www.la-croix.com/France/En-2018-cheques-energie-vont-etre-generalises-2018-01-01-1200902957
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d’une vingtaine de centres médicaux d’envergure. Comment expliquer alors qu’une ambulance mette en 

moyenne deux heures pour arriver à destination ? 

Le système de mise en relation des ambulances et des usagers est en cause. Vétustes et peu adapté, il ne 

dispose pas toujours d’outils de navigation et de géolocalisation. Face à ce problème, Caitlin Dolkart et 

Maria Rabinovich, les fondatrices de Flare, ont décidé de lancer ce nouveau service en décembre 2016, 

après avoir toutes les deux travaillé pendant plusieurs années dans des entreprises de nouvelles 

technologies liées au secteur de la santé en Afrique de l’Est. 

Le service proposé par leur application permettra de commander une ambulance directement depuis le 

smartphone ou par une hotline. L’application permettra surtout de suivre en direct les déplacements du 

véhicule et de communiquer avec le personnel médical à son bord. Comme pour Uber, les ambulances 

disposeront des fonctionnalités de géolocalisation Google Maps (lieu de prise en charge, indications 

d’itinéraire prenant compte des embouteillages). La quasi-totalité des ambulances de Nairobi appartiennent 

à des entreprises privées, Flare sera donc en mesure de prélever une commission à chaque « course » 

pour rentabiliser son modèle. 

PHOTO : APPLICATION MOBILE FLARE 

 

Source : Flare. 

Au début de l’année 2017, la plateforme mettait en relations une cinquantaine d’ambulances et une dizaine 

de camions de pompiers avec les habitants de Nairobi, après avoir levé 200000 dollars de fonds. 

L’entreprise réfléchit désormais à s’étendre aux services de police et de sécurité privée. Toutefois, les deux 

fondatrices l’admettent, l’application ne permet pas de résoudre un problème majeur : le prix des services 

d’une ambulance qui demeurent encore largement inaccessibles pour les populations modestes. En effet, 

les services d’une ambulance coûtent en moyenne entre 35 et 85 dollars et ne sont accessibles que pour 

les classes moyennes et supérieures de Nairobi.35 

POUR L’OMS, LES PROGRES FACE AU PALUDISME SONT MENACES 

Malgré les progrès accomplis au cours de la dernière décennie, les chiffres demeurent impressionants : 

toutes les deux minutes, le paludisme tue un enfant de moins de 5 ans et neuf fois sur dix, il s’agit d’un 

enfant africain. Pis, les gains réalisés face à cette maladie parasitaire stagnent. Publié mercredi 29 

novembre, le rapport 2017 sur le paludisme dans le monde de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 

                                                      
35 Au Kenya : une application mobile permet de commander une ambulance – pour en savoir plus :  

- http://flare.co.ke/  
- https://bopobs.com/2017/11/17/une-start-up-kenyane-lance-un-uber-de-lambulance/  
- http://www.huffingtonpost.co.uk/audrey-henkels/decreasing-ambulance-wait_b_11889632.html  

http://flare.co.ke/
https://bopobs.com/2017/11/17/une-start-up-kenyane-lance-un-uber-de-lambulance/
http://www.huffingtonpost.co.uk/audrey-henkels/decreasing-ambulance-wait_b_11889632.html
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indique qu’avec 216 millions de cas en 2016, ce sont 5 millions de cas supplémentaires qui ont été 

recensés par rapport à 2015. Le nombre des décès, lui, reste stable avec 445 000 morts en 2016. 

L’OMS estime que « l’insuffisance de financement tant au niveau national qu’international est un problème 

majeur, qui entraîne des écarts importants dans la couverture en moustiquaires imprégnées d’insecticide, 

en médicaments et autres outils salvateurs ». L’OMS alerte sur le risque de rater les objectifs mondiaux sur 

le paludisme pour 2020 et au-delà.  

Dans sa stratégie 2016-2030 contre le paludisme, l’OMS avait fixé des objectifs graduels. Pour 2020, ils 

incluaient une réduction d’au moins 40 % de l’incidence et des taux de mortalité, une diminution d’au moins 

75% en 2025 et d’au moins 90% en 2030. Partout, si l’on compare 2016 à 2010, la mortalité liée au 

paludisme diminue, sauf dans la région Méditerranée orientale, où elle reste inchangée. Les baisses les 

plus prononcées ont été observées dans les régions Asie du Sud-Est (44 %), Afrique (37 %) et Amériques 

(27 %). 

Or, la tendance à la baisse des cas et de décès dus au paludisme a stagné et a même été inversée dans 

certaines régions, au moins au cours des trois dernières années. En 2016, huit décès sur dix dus au 

paludisme dans le monde ont été concentrés dans quinze pays, tous en Afrique subsaharienne, sauf l’Inde. 

L’Afrique présente ainsi à elle seule 91 % de l’ensemble des décès imputables au paludisme, loin devant la 

région Asie du Sud-Est (6 %). 

Si ce tableau d’ensemble a de quoi inquiéter, les progrès dans la lutte contre le paludisme n’ont pas 

disparu du jour au lendemain. Le rapport souligne plusieurs points positifs par rapport à la situation de 2010, 

tel le nombre de pays faisant état de moins de 106 000 cas annuels (44 pays actuellement, comparé à 37 

pays six ans plus tôt). 

Dans la plupart des régions, l’accès aux outils de prévention comme le dépistage a augmenté. L’Afrique est 

la région où la hausse de la pratique d’un test diagnostic chez des cas suspects de paludisme a été la plus 

forte : 87 % en 2016 contre 36 % en 2010. 

Ils sont cependant ternis par le phénomène croissant des résistances, qui affectent tant les traitements que 

les insecticides utilisés pour les moustiquaires et les pulvérisations intradomiciliaires, et par les 

insuffisances de financement. 

Des résistances partielles aux traitements de référence (combinaisons à base d’artémisinine) existent dans 

la région du Grand Mékong — qui rassemble Cambodge, Laos, Birmanie, Thaïlande et Vietnam — sans 

que cela y empêche pour l’instant une baisse des cas et du nombre des décès. La menace est bien de voir 

ce danger se propager à d’autres régions du monde, comme cela s’est fait pour d’autres antipaludéens. 

Dans 81 % des pays concernés, les autorités avaient signalé en 2016 des résistances à la seule classe 

d’insecticide utilisée pour imprégner les moustiquaires, celles des pyréthrinoïdes. L’OMS affirme cependant 

que, même dans les régions où le phénomène existe, il n’empêche pas l’efficacité protectrice des 

moustiquaires. Encore faut-il que les populations menacées y aient suffisamment accès. Dans son rapport, 

l’OMS constate que 46 % des personnes vivant en Afrique saharienne exposées au risque du paludisme 

ne sont pas protégées par des moustiquaires imprégnées d’insecticide. 

L’autre sujet qui suscite l’inquiétude est la question du financement. En 2016, les pays où la maladie sévit 

et les partenaires internationaux — dont le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 

paludisme, par lequel la moitié des sommes ont transité — ont investi 2,7 milliards de dollars (2,3 milliards 

d’euros) dans la lutte contre le paludisme. Les trois quarts l’ont été en Afrique. Les pays où la transmission 

est endémique sont à l’origine de 31 % du financement total. 



avril 

Bulletin de veille et de 
capitalisation sur l’innovation 
sociétale - n°34 

Mars 2018 

 

  

   
19 

Cependant, les sommes mobilisées en 2016 sont loin du niveau requis pour réaliser le premier objectif 

intermédiaire de la stratégie mondiale, à savoir réduire en 2020 d’au moins 40 % par rapport à 2015 

l’incidence du paludisme et la mortalité qui y est associée sur le plan mondial. 

L’OMS et ses partenaires estiment qu’en 2020, il faudrait avoir atteint une somme totale de 6,5 milliards de 

dollars (5,5 milliards d’euros). C’est plus du double qu’actuellement. Or les financements restent stables 

depuis 2010, ce qui freine entre autres l’indispensable recherche et développement de nouveaux outils 

pour le contrôle et l’élimination de ce fléau.36 

 

L’ESS EN MOUVEMENT 

« RAPPORT BORELLO : PREMIERS SIGNES D’UNE POLITIQUE D’EMPLOI 

D’INTERET GENERAL ? », POINT DE VUE DU MOUVEMENT ASSOCIATIF  

 

  

   EN PARTENARIAT AVEC LE MOUVEMENT ASSOCIATIF  

 

 
A l’issue de la mission qui lui a été confiée, Jean-Marc BORELLO a remis le 16 janvier dernier son rapport 
« Donnons-nous les moyens de l’inclusion »37  à Muriel PENICAUD, ministre du Travail. Le document 
contient de nombreuses propositions que le Mouvement Associatif soutient et partage. Tout en soulignant 
quelques points de vigilance nécessaires, en particulier pour des associations fragilisées par les baisses de 
crédits relatifs aux contrats aidés. 
 
Le Mouvement associatif partage pleinement l’ambition portée par le rapport d’une société plus inclusive et 
plus solidaire, et la préconisation d’inscrire les politiques d’emploi dans cette ambition par une approche 
plus transversale.  
Les associations, actrices du lien social, doivent prendre toute leur part dans cette transformation. 
 
Comme nous l’avons exprimé à plusieurs reprises, le Mouvement associatif soutient également le 
renforcement des dimensions de formation et d’accompagnement pour permettre l’insertion et la réinsertion 
pérenne dans l’emploi, et plus largement dans la société. La pleine implication des employeurs dans ces 
démarches est indispensable. 
 

                                                      
36 Pour l’OMS, les progrès face au paludisme sont menaces – adapté de :  

- http://www.lemonde.fr/medecine/article/2017/11/29/les-progres-contre-le-paludisme-sont-menaces_5222330_1650718.html  
Pour en savoir plus : 

- http://www.who.int/malaria/publications/world-malaria-report-2017/report/fr/  
- http://www.who.int/mediacentre/news/releases/2017/malaria-report-response/fr/  

 

37 « Rapport Borello : premiers signes d’une politique d’intérêt général », Pour en savoir plus : 

http://lemouvementassociatif.org/wp-content/uploads/2018/01/LMA_synthese_rapport_Borello_17012018.pdf 

https://lemouvementassociatif.org/rapport-borello-premiers-signes-dune-politique-pour-lemploi-dinteret-general/  

http://travail-emploi.gouv.fr/ministere/documentation-et-publications-officielles/rapports/article/rapport-donnons-nous-les-moyens-de-l-
inclusion 

 

http://www.lemonde.fr/medecine/article/2017/11/29/les-progres-contre-le-paludisme-sont-menaces_5222330_1650718.html
http://www.who.int/malaria/publications/world-malaria-report-2017/report/fr/
http://www.who.int/mediacentre/news/releases/2017/malaria-report-response/fr/
http://lemouvementassociatif.org/wp-content/uploads/2018/01/LMA_synthese_rapport_Borello_17012018.pdf
https://lemouvementassociatif.org/rapport-borello-premiers-signes-dune-politique-pour-lemploi-dinteret-general/
http://travail-emploi.gouv.fr/ministere/documentation-et-publications-officielles/rapports/article/rapport-donnons-nous-les-moyens-de-l-inclusion
http://travail-emploi.gouv.fr/ministere/documentation-et-publications-officielles/rapports/article/rapport-donnons-nous-les-moyens-de-l-inclusion
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Il sera néanmoins nécessaire de voir comment les exigences « d’employeur-abilité » évoquées par le 
rapport pourront prendre forme sans pénaliser ou décourager les associations primo-employeuses ou 
mono-employeuses, portées par des bénévoles. Ces petites et/ou jeunes structures ont été les premières à 
être impactées par la baisse drastique du nombre de contrats aidés, alors qu’elles jouent un rôle essentiel 
à l’échelon local. Il est primordial de prendre en compte leurs spécificités dans ces nouvelles réflexions. 
 
La proposition de créer un « fonds d’inclusion » dont l’affectation revient aux Préfets, permettant de la 
souplesse pour répondre aux besoins réels identifiés sur le territoire est à nos yeux bien préférable à une 
logique centralisée. Il n’en reste pas moins que la réduction importante en 2018 des fonds dédiés aux 
contrats aidés, devenus « parcours emploi-compétences », risque d’avoir un impact fort sur les activités 
associatives. Il faut y apporter une réponse. 
 
Nous retenons à cet égard la proposition du rapport préconisant d’organiser le maintien d’objectifs d’utilité 
sociale dans les politiques d’inclusion, au travers du renforcement de dispositifs existants et appelons à 
une mise en œuvre rapide de cette recommandation. 

 
Les pistes posées par ce rapport concernant le soutien à l’emploi associatif et le rôle des employeurs 
associatifs feront l’objet d’un examen approfondi dans le cadre des travaux en cours avec le gouvernement 
sur les enjeux de vie associative. 
 

« Nous sommes convaincus de l’intérêt d’allier, sans les confondre, politiques de soutien 
à l’emploi et politiques de soutien aux activités d’utilité sociale portées par les 
associations. Le rapport de Jean-Marc Borello ouvre plusieurs pistes en ce sens que 
nous partageons. » 

Philippe Jahshan, Président du Mouvement associatif 
 

RAPPORT OXFAM SUR LES INEGALITES : 1% DE LA POPULATION 

CONCENTRE 82% DE LA RICHESSE CREEE EN 2017  

En 2017, les 1 % les plus riches ont capté 82 % de la richesse créée dans le monde. Tel est le constat 

d'Oxfam dans son rapport « Partager la richesse avec celle et ceux qui la créent ». Cette étude, 

opportunément publiée, à l’occasion du Forum économique mondial de Davos, ne pouvait tomber plus en 

résonance avec le thème de ce grand rendez-vous : « futur partagé dans un monde fracturé ». 

Comment Oxfam arrive-t-elle à ce chiffre ? L’ONG observe que la richesse mondiale a augmenté de 9 264 

milliards de dollars entre 2016 et 2017, alors que la richesse des 1 % les plus riches a augmenté de 7 625 

milliards de dollars. En comparant ces deux chiffres, Oxfam établit que 82 % des richesses créées ont 

profité aux 1 % les plus riches. 

Or Oxfam se base sur les données Global Wealth Databook de Credit Suisse, qui publie chaque année son 

rapport sur la richesse mondiale. Et derrière le mot « richesse » se cache une mesure plus précise : l’avoir 

net individuel. Autrement dit, pour chaque personne : la valeur de ses actifs financiers et de son patrimoine 

moins ses dettes. Le calcul de l’avoir net individuel ne fait pas apparaître le revenu, ce qui peut mener à 

des contradictions, car un étudiant américain endetté pour payer ses études sera considéré comme plus « 

pauvre » qu’un salarié malien qui gagne très peu mais n’a pas d’endettement. Oxfam concède dans sa 

note méthodologique que ces cas existent mais qu’ils ne fausseraient pas les résultats. 

Autre signe d’alerte : les inégalités se creusent de plus en plus rapidement, s’alarme l’ONG. L’an dernier, 

les milliardaires ont vu augmenter de 762 milliards de dollars : c’est 7 fois le montant qui permettrait de 

mettre fin à la pauvreté extrême dans le monde, selon Oxfam. 
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L'ONG met aussi en parallèle les écarts croissants entre milliardaires et travailleurs. Depuis 2010, le 

patrimoine des milliardaires, souvent optimisé par des pratiques d'évasion fiscales, a augmenté en 

moyenne de 13 % chaque année, soit six fois plus vite que la rémunération des travailleuses et travailleurs, 

qui n'a, elle, progressé que de 2 % par an en moyenne 

Pour Oxfam, ces chiffres montrent qu’il est « urgent d'ouvrir un débat sur le partage des richesses dans la 

mondialisation. Ces géants économiques de l'industrie, des services, des nouvelles technologies et de la 

finance, certes, participent à la création de richesses mais portent également une lourde part de 

responsabilité dans l'accroissement des inégalités, quand l'on sait que leurs bénéfices sont reversés en 

priorité aux actionnaires, au détriment des salariés ou des investissements ». 

Parmi les exemples chocs mis en lumière par l’ONG, celui du secteur textile. Il faudra ainsi une vie de 

labeur à une ouvrière de la confection bangladaise pour gagner ce que reçoit seulement quatre jours le 

PDG de l'une des cinq premières marques mondiales du secteur. 

En France, l’ONG a lancé une pétition pour pousser ses propositions destinées à lutter contre les inégalités 

auprès du Président de la République. L’an dernier, les 10% de Français les plus riches détenaient plus de 

la moitié des richesses nationales quand les 50% les plus pauvres se sont partagés 5%. En 10 ans, la 

richesse des milliardaires français a été multipliée par trois. À eux seuls, 32 milliardaires français possèdent 

désormais autant que les 40% les plus pauvres de la population française. 

FIGURE : PART DES RICHESSES EN FONCTION DU NIVEAU DE VIE EN FRANCE EN 2017 

 

Source : OXFAM 

Pour Oxfam, ces chiffres sont à rapporter aux dividendes records qui ont été versés l’an dernier par les 

entreprises du CAC40 à leurs actionnaires : 44 milliards d'euros. C'est trois fois plus qu'il y a 15 ans. Sur la 

même période, le salaire moyen français n'a augmenté que de 14 %.38 

« RIEN DE NEUF » : UN DEFI POUR CONSOMMER AUTREMENT 

A l’heure des bonnes résolutions, l’association Zero Waste France appelle à ne rien acheter de neuf, ou 

presque, en 2018. Lancé le 1er janvier, son défi baptisé « Rien de neuf », auquel 5 000 personnes ont déjà 

souscrit, prend une résonance particulière alors qu’ont débuté, mercredi 10 janvier, six semaines de soldes, 

où les promotions aguicheuses peuvent constituer autant d’appels à une consommation immodérée. 

                                                      
38 Rapport Oxfam sur les inégalités : 1% de la population concentre 82% de la richesse créé en 2017 – pour en savoir plus : 

- https://www.oxfam.org/fr/salle-de-presse/communiques/2018-01-22/les-1-les-plus-riches-empochent-82-des-richesses-
creees-lan  

- http://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2018/01/23/comprendre-l-etude-d-oxfam-sur-les-inegalites-de-
richesse_5245843_4355770.html  

- http://www.novethic.fr/actualite/social/droits-humains/isr-rse/les-1-les-plus-riches-concentrent-82-des-richesses-mondiale-
145334.html  

 

https://www.oxfam.org/fr/salle-de-presse/communiques/2018-01-22/les-1-les-plus-riches-empochent-82-des-richesses-creees-lan
https://www.oxfam.org/fr/salle-de-presse/communiques/2018-01-22/les-1-les-plus-riches-empochent-82-des-richesses-creees-lan
http://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2018/01/23/comprendre-l-etude-d-oxfam-sur-les-inegalites-de-richesse_5245843_4355770.html
http://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2018/01/23/comprendre-l-etude-d-oxfam-sur-les-inegalites-de-richesse_5245843_4355770.html
http://www.novethic.fr/actualite/social/droits-humains/isr-rse/les-1-les-plus-riches-concentrent-82-des-richesses-mondiale-145334.html
http://www.novethic.fr/actualite/social/droits-humains/isr-rse/les-1-les-plus-riches-concentrent-82-des-richesses-mondiale-145334.html
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L’enjeu du défi est, à l’inverse, de tendre vers une consommation raisonnée, dans le but de réduire l’impact 

écologique de sa consommation : « Les objets neufs impliquent, dans le processus de production, un coût 

écologique, invisible pour le consommateur », explique Flore Berlingen, directrice de Zero Waste France, 

qui énumère « le fait d’extraire des matières premières et d’utiliser énormément de ressources naturelles, 

d’énergie et d’eau ». 

Cette démarche du « zéro déchet », qui implique notamment de consommer des aliments qui ne produiront 

pas ou peu d’emballages, étant jugée trop contraignante par de nombreux foyers, le défi ne concerne pas 

la nourriture, les cosmétiques et les produits d’hygiène. L’association entend « seulement » mettre fin aux 

achats d’objets et d’équipements neufs de la vie quotidienne : vêtements, meubles, électroménager, high-

tech, décoration, livres, etc.  

Ainsi, l’industrie du textile est considérée comme la deuxième plus néfaste pour l’environnement, après 

l’industrie du pétrole. La fabrication d’un jean nécessite 8000 litres d’eau. L’industrie de l’électronique est 

également ciblée comme particulièrement énergivore: « derrière un smartphone, qui pèse quelques 

centaines de grammes, il y a en réalité 70 kilos de consommation de matières diverses » pour Zero Waste 

France, qui dénonce des modes de production  « insoutenables d’un point de vue social et 

environnemental ». 

Des applications qui fonctionnent par géolocalisation, permettent de faciliter les prêts. Les sites de dons ou 

d’échanges prospèrent. La solution la plus évidente afin de réduire ses achats de produits neufs est de se 

tourner vers le secteur de l’occasion, en boutique ou sur Internet, entre particuliers ou auprès de 

professionnels. La location peut constituer une alternative, notamment pour « les objets de bricolage ou de 

jardinage, dont on a besoin deux à trois fois par an, comme l’appareil à raclette ou la perceuse ». 

Des sites de dons ou d’échanges prospèrent depuis ces dernières années. Quant aux livres, l’option la plus 

répandue et la plus pratique pour se procurer des ouvrages récents reste la bibliothèque, « où l’on peut 

suggérer des achats au bibliothécaire ». 

Les participants, invités à s’inscrire sur le site Riendeneuf.org, reçoivent chaque semaine un mail proposant 

« des idées concrètes d’alternatives au neuf, des conseils, des témoignages ». Un espace qu’ils se sont 

approprié, partageant leurs difficultés et leurs astuces pour consommer autrement. Outre conseils et 

témoignages, le site de l’association propose les coordonnées d’organismes utiles classés par thème 

(électroménager, livres, vêtements, multimédia, meubles, réparation, mutualisation, etc.). Avec l’ambition 

de redonner une dimension locale à la consommation, en favorisant les secteurs de la réparation et du 

reconditionnement, et en créant de l’activité et de l’emploi.39 

SELON LA FONDATION ABBE PIERRE, IL Y A 4 MILLIONS DE MAL LOGES 

EN FRANCE 

Pour la 23ème fois, la Fondation Abbé Pierre a dévoilé mardi 30 janvier son rapport annuel sur les conditions 

de logement en France. L’État du mal-logement de la Fondation Abbé Pierre livre une nouvelle description 

de la crise du logement : si le marché de l’immobilier affiche une bonne santé générale, 4 millions de 

personnes restent mal logées ou privées de domicile, tandis que 12 millions voient leur situation fragilisée 

par la crise du logement. 

                                                      
39 « Rien de neuf » : un défi pour consommer autrement – pour en savoir plus : 

- https://www.zerowastefrance.org/fr/articles/415-zero-waste-france-lance-un-defi-pour-2018  
- http://www.huffingtonpost.fr/2018/01/05/ne-plus-rien-acheter-de-neuf-en-2018-pres-de-3000-personnes-ont-deja-accepte-

de-relever-ce-defi-zero-dechet_a_23324678/  
- http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/01/11/rien-de-neuf-en-2018-un-defi-pour-consommer-

autrement_5240220_3244.html  

https://www.zerowastefrance.org/fr/articles/415-zero-waste-france-lance-un-defi-pour-2018
http://www.huffingtonpost.fr/2018/01/05/ne-plus-rien-acheter-de-neuf-en-2018-pres-de-3000-personnes-ont-deja-accepte-de-relever-ce-defi-zero-dechet_a_23324678/
http://www.huffingtonpost.fr/2018/01/05/ne-plus-rien-acheter-de-neuf-en-2018-pres-de-3000-personnes-ont-deja-accepte-de-relever-ce-defi-zero-dechet_a_23324678/
http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/01/11/rien-de-neuf-en-2018-un-defi-pour-consommer-autrement_5240220_3244.html
http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/01/11/rien-de-neuf-en-2018-un-defi-pour-consommer-autrement_5240220_3244.html
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Au-delà de cette dure photographie, la dynamique ne prête pas à l’optimisme. La qualité moyenne des 

logements continue de s’améliorer, mais la hausse des prix creuse les inégalités résidentielles et bouche 

l’horizon des ménages des couches populaires. Comme si des centaines de milliers de personnes, en plus 

d’être mal-logées aujourd’hui, se voyaient assignées à le rester toute leur vie. 

Ce rapport met l’accent sur une des formes de mal-logement les plus difficiles à vivre : le surpeuplement. 

En déclin sensible pendant des décennies, le surpeuplement connaît une recrudescence inquiétante au 

cours des dernières années. 

Or, il s'agit d'une des formes de mal-logement les plus handicapantes au quotidien. Plus de 9,5 millions de 

personnes vivent dans des logements trop exigus, soit une hausse de 11,5% depuis 2006, et 8,5 % des 

ménages vivent en surnombre dans leurs logements, soit 7,6 millions de personnes. L'enquête Logement 

de l’Insee (portante sur l'année 2013) a révélé que 66 % des ménages subissant une situation de 

surpeuplement accentué souhaitent changer de logement. 

La présentation de cette nouvelle édition permet aussi à la Fondation, en se référant à des expériences 

européennes et à l’engagement de grandes métropoles françaises, de dresser un état d’avancement du 

plan quinquennal « Logement d’abord », annoncé par le chef de l’Etat pour lutter contre le « sans-abrisme 

». Une orientation qui correspond, du moins en partie, aux objectifs du plan « Sans-domicile : objectif zéro ! 

» de la Fondation, alors que l’arrivée de migrants en situation de précarité sociale et sanitaire renforce 

l’urgence de développer des dispositifs d’accueil et des solutions de logement pérennes pour les plus 

démunis, quel que soit leur statut administratif. 

Si les discours en faveur du « Logement d’abord » vont dans la bonne direction, des actes posés depuis six 

mois sont profondément inquiétants. Coupes aveugles dans les APL, ponction massive sur le secteur Hlm, 

répression contre les personnes migrantes… Or la mise en œuvre d’une vraie politique de « logement 

d’abord » ne peut que s’inscrire dans une politique du logement globale plus vertueuse et volontariste, si 

elle veut avoir une chance d’atteindre son but : l’éradication du sans-abrisme. 

Et pour mieux aborder le problème, Emmanuel Macron pourra s'inspirer des solutions proposées par la 

Fondation: proposer d'avantage de petits logements avec un loyer abordable, créer des habitats dits 

« évolutifs » (dont la taille augmente en fonction du nombre d'habitants), ou encore s'occuper d'avantage 

des demandeurs HLM vivant déjà en sur-occupation accentuée. 

Refusant de céder au fatalisme, la Fondation attache une grande importance aux réponses politiques 

qu’appelle le mal-logement et pense qu’il est encore temps, en ce début de quinquennat, de redresser le 

tir.40 

  

                                                      
40 Selon la Fondation Abbé-Pierre, il y a 4 millions de mal logés en France – pour en savoir plus :  

- http://www.fondation-abbe-pierre.fr/documents/pdf/23e_rapport_sur_letat_du_mal-logement_en_france_2018_-
_le_rapport_complet.pdf  

- https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/0301217976910-logements-surpeuples-la-fondation-abbe-pierre-
tire-la-sonnette-dalarme-2149051.php  

http://www.fondation-abbe-pierre.fr/documents/pdf/23e_rapport_sur_letat_du_mal-logement_en_france_2018_-_le_rapport_complet.pdf
http://www.fondation-abbe-pierre.fr/documents/pdf/23e_rapport_sur_letat_du_mal-logement_en_france_2018_-_le_rapport_complet.pdf
https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/0301217976910-logements-surpeuples-la-fondation-abbe-pierre-tire-la-sonnette-dalarme-2149051.php
https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/0301217976910-logements-surpeuples-la-fondation-abbe-pierre-tire-la-sonnette-dalarme-2149051.php
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RSE & ENGAGEMENT DES ENTREPRISES 

« PANORAMA TPE – PME : RSE ET ACTEURS FINANCIERS, QUOI DE 

NEUF ? », PAR L’ORSE  

 

EN PARTENARIAT AVEC L’ORSE 

 

Parce que la RSE est l’affaire de tous, parce qu’il y a une politique RSE 

dans les TPE-PME, parce que les acteurs du secteur financier ont 

développé des méthodologies ESG.  

Ce nouveau guide est un état des lieux de ces pratiques. 

Après s'être attachés à l'intégration de critères fondés sur la 

Responsabilité Sociétale des Entreprises (environnementaux, sociaux 

et de gouvernance - ESG) dans les financements de projets (via les 

Principes de l'Equateur), la définition de politiques sectorielles prenant 

en compte ces mêmes critères pour le financement et 

l'accompagnement de leurs clients dans des secteurs sensibles41, les 

acteurs financiers développent désormais des politiques et offres 

intégrant des critères RSE dans les financements, les investissements 

et services destinés aux TPE/PME  

L’Orse a souhaité investiguer ce sujet et a publié en décembre 2017, avec son partenaire PwC, la 1ère 

édition de son étude sur ces démarches. Ce guide présente un panorama des approches d’évaluation ESG 

par métier (activité de financement bancaire, capital investissement, financement par le marché, 

assurance). Il se fonde sur les témoignages de près de 20 grands acteurs de la finance et de leurs 

partenaires (agences de notation extra financière, experts comptables, etc.) qui ont déployé des méthodes 

et des outils visant à porter un regard sur les politiques RSE menées par les TPE-PME. Enfin, ce guide 

formule une série de recommandations à destination du secteur financier. 

 

La RSE dans les TPE-PME, une préoccupation croissante pour le secteur financier 

Les obligations réglementaires autour de la RSE se sont renforcées au cours des quinze dernières années. 

La récente déclaration de performance non financière élargit le champ des entreprises concernées par les 

obligations de reporting extra-financier. Des régulations ont également été adoptées dernièrement en 

matière de transition énergétique, de devoir de vigilance ou de lutte contre la corruption. Si ces 

réglementations ne concernent pas toujours les PME, elles les impactent indirectement via leurs donneurs 

                                                      

41 Ayant constaté que de plus en plus d’établissements financiers analysent les impacts sociaux et environnementaux de l’ensemble de 

l’activité de leurs clients, l’ORSE a établi avec les membres de son Club Finance des Lignes Directrices en matière de financement, 

d’investissement/placement, d’opérations de commerce international et de services concernant les secteurs de l'armement et de 

l’énergie : centrales thermiques au charbon, mines, pétrole et gaz, barrages et énergie hydroélectrique, centrales nucléaires. Ces lignes 

directrices sont disponibles sur le site de l'Orse : http://www.orse.org/nos-expertises/finance  

 

http://www.orse.org/nos-expertises/finance


avril 

Bulletin de veille et de 
capitalisation sur l’innovation 
sociétale - n°34 

Mars 2018 

 

  

   
25 

d’ordres. Dans le même temps, les acteurs financiers ont pris conscience aujourd’hui de la place 

grandissante des risques et opportunités liés aux enjeux ESG, y compris pour les TPE- PME. Par ailleurs, 

les démarches de reporting extra-financier sont aussi le résultat de la pression des consommateurs, et de 

la société civile en générale, qui demandent aux acteurs financiers d’être plus transparents dans leurs 

politiques RSE et leurs impacts.   

 

L’état des lieux synthétique des pratiques développées par les acteurs financiers  

Les acteurs financiers ont un niveau de maturité et d’engagement variable selon les métiers. De manière 

générale, les initiatives ont commencé à se développer il y a environ une quinzaine d'années et relèvent 

encore largement du domaine de l'expérimentation, sauf dans le cas du financement par le marché et du 

capital investissement. 

La plupart des initiatives sont aujourd’hui conçues comme un outil d’information et de dialogue visant à 

offrir aux acteurs de la finance une connaissance élargie de leur clientèle de TPE-PME en termes 

d’opportunités et de risques. Plus récemment, le secteur financier a commencé à utiliser les résultats des 

évaluations ESG pour les intégrer dans ses processus de décisions. 

Trois principaux freins identifiés : 

• Un exercice exigeant qui recouvre des champs très larges et techniques et nécessite donc la 
formation et l’implication des équipes 

• Les acteurs financiers doivent essentiellement sensibiliser les dirigeants de PME, et les aider à 
identifier de nouveaux risques et opportunités.  

• Les méthodologies de collecte des informations ESG relatives aux TPE-PME sont très variées 
selon les acteurs financiers, tout comme leur utilisation. 

 

Deux recommandations majeures : faire converger les approches et sensibiliser et former les 

équipes métiers  

L’Orse et PwC recommandent de faire converger les outils et les méthodologies pour faire progresser 

l’ensemble du secteur financier sur le terrain de l’intégration des critères ESG et limiter les sollicitations des 

dirigeants de TPE-PME. 

Cette étude soulève également les besoins en matière de sensibilisation et de formation des équipes 

métiers en lien avec les TPE-PME. Si les enjeux environnementaux sont en général bien compris, en 

raison notamment des risques inhérents, les thématiques sociales et sociétales requièrent davantage de 

pédagogie pour en expliciter les opportunités et les impacts associés. PwC et l’Orse recommandent ainsi 

de :  

• former les équipes métiers en contact avec les PME (chargés d’affaires, chargés 
d’investissement, etc.) aux enjeux de RSE ; 

• donner aux équipes métier des éléments de réponse pour justifier auprès des entreprises les 
raisons de ce type de questionnement. L’enjeu est d’expliquer que l’intégration des critères 
ESG n’est pas une « barrière à l’entrée », mais un levier pour développer une nouvelle forme 
de dialogue avec l’entreprise et accompagner une démarche source de performance. 
 

 

L’Orse qui est un partenaire de Produrable, le salon annuel du développement durable, animera une 

conférence le mercredi 4 avril et fera témoigner des entreprises financières et non financières à la lumière 

de ces travaux menés avec le soutien d’AG2R La Mondiale, Bpifrance et Generali. 
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L’Orse (Observatoire de la responsabilité sociétale des entreprises) est une association multi 

parties-prenantes créée en 2000. Elle regroupe des entreprises, des organisations syndicales, des 

fédérations professionnelles pour accompagner la transformation de la RSE. Pour en savoir plus :  

www.orse.org twitter @ObsRSE 

PANORAMA MONDIAL DE LA PHILANTHROPIE “GIVING AROUND THE 

GLOBE – CECP 2017”, PAR L’ADMICAL 

EN PARTENARIAT AVEC L’ADMICAL  

 

Le CECP – Comittee Encouraging Corporate Philanthropy, a publié récemment la dernière édition de son 
étude annuelle Giving around the Globe, basée sur des données récoltées auprès des plus grandes 
entreprises mondiales. Retour sur les enseignements principaux. 
 

Des tendances de fond identifiées sur tous les continents 

Chaque année, l’enquête Giving around the Globe permet d’avoir une vision de l’action philanthropique des 
plus grandes entreprises à travers le monde (120 sont interrogées pour l’enquête). Mais au-delà de cet 
état-des-lieux, ces résultats sont révélateurs de tendances de fond et donnent des indications précieuses 
sur les grandes problématiques émergentes liées à l’intérêt général et plus particulièrement au mécénat. 
 
Les Objectifs de Développement Durable au cœur des nouvelles stratégies d’entreprise 
 
Même si le niveau d’engagement varie selon les différentes régions du monde, les grandes entreprises 
tendent à intégrer directement les objectifs de développement durable dans leur stratégie globale. Ainsi, 
l’étude UN Global Compact Accenture Strategy CEO révèle que 87% des cadres dirigeants interrogés 
estiment que les objectifs de développement durable42 favorisent la création de valeur, et 78% d’entre eux 
pensent qu’ils devraient faire partie intégrante de l’activité de l’entreprise. 
 
Cette volonté de s’engager pour répondre aux ODD dépasse les mesures individuelles prises par les 
entreprises. Ainsi, malgré un contexte politique incertain et une forte concurrence économique, de grandes 
entreprises parviennent à se réunir en un collectif afin de maximiser l’impact de leurs efforts, à l’image de 
Tesco, Nestlé, Coca, Pepsi, Walmart et Unilever qui travaillent ensemble à l’élaboration de programmes 
pour éradiquer le travail forcé dans les chaînes de production, stopper la déforestation, et diminuer de 
moitié le gaspillage alimentaire d’ici 2025. 
 
Afin de répondre à ces ODD, les nouvelles technologies telles que le Big Data, l’Internet des Objets (IoT) 
ou encore l’Intelligence Artificielle –d’ailleurs qualifiée par le World Economic Forum43 comme l’une des 
évolutions majeures en marge de révolutionner notre société, apparaissent comme des outils 
incontournables. Les outils numériques, par exemple dans le domaine de la santé, permettent de mieux 
diffuser les connaissances médicales et de donner accès aux soins à des populations isolées. Ainsi, la 
Fondation Sanofi Espoir, pour mener à bien sa mission dans la réduction des inégalités en santé, soutient 

                                                      

42 17 objectifs fixés par les pays membres des Nations Unies et réunis dans l’Agenda 2030 votés par l’ONU 
en septembre 2015. 

43 Fondation internationale basée à Genève ayant pour mission d’encourager et améliorer les partenariats 
publics-privés en faveur de l’intérêt général. 

http://www.orse.org/
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des projets fondés sur la « e-santé » utilisant la télémédecine et diverses technologies de 
télécommunication ou de transfert d'images.44 Le numérique est aussi souvent utilisé dans le domaine de 
l’éducation. De manière moins évidente parfois, il peut également être au cœur de certains programmes 
liés à la préservation de l’environnement ou la gestion des ressources naturelles. Pour preuve, sur le sujet 
de l’assainissement et de l’accès à l’eau, l’Internet des Objets permet de prévoir les risques sanitaires et 
les quantités d’eau consommée. 
Tous ces besoins sont autant de sujets que les entreprises IT, dont le nombre ne cesse de croître, peuvent 
prendre à bras le corps en les intégrant à leur stratégie. 
 
L’importance croissante des outils de reporting 
 
La RSE devient un critère essentiel dans l’évaluation globale de la performance des entreprises. En effet, 

le Dow Jones Sustainability Index (DJSI) considère aujourd’hui l’évaluation et le reporting des actions RSE 
comme une démarche commune au sein des entreprises, ces dernières se dotant d’outils de mesure et de 

reporting de plus en plus nombreux (au total, près de 400 outils de reporting recensés dans 64 pays). Bien 
que les rapports obligatoires tiennent encore aujourd’hui une place prépondérante – environ 80%, on 
constate une forte augmentation du nombre de programmes de suivi initiés par les entreprises elles-
mêmes, qui privilégient le domaine social à celui de l’environnement. 
 
De manière générale, c’est en Europe, en Asie et en Amérique latine que cette hausse est la plus notable. 
La situation est plus complexe en Chine : en effet, bien qu’il existe une règlementation en matière de RSE, 
le pays a durci sa politique envers les ONG : certaines sont expulsées, d’autres sont soumises à une 
règlementation plus stricte45, des programmes sont supprimés… Dans un pays où l’Etat est omniprésent et 
où le contexte politique est incertain, il semble alors compliqué pour les grandes entreprises de se 
positionner sur certains sujets sociétaux. 
 
La technologie au service de l’engagement des collaborateurs 
 
Aujourd’hui, une majorité de dirigeants ont pris conscience que leur entreprise devait répondre à des 
nouveaux objectifs. En effet, une étude de l’institut EY Beacon 46  révèle que parmi 1 500 dirigeants 
interrogés, 67% reconnaissent que dans un contexte actuel d’incertitude social et environnemental, les 
objectifs de leur entreprise ont évolué. Comme expliqué lors d’une table ronde à Davos, « les entreprises 
du futur envisagent les objectifs comme une source de résilience et un contrepoids stratégique à 
l’incertitude ». Cette situation affecte également les salariés qui, logiquement, repensent leur rôle dans 
l’entreprise, et le rôle de l’entreprise elle-même.  
 
Afin de répondre à ces interrogations et pour mobiliser les salariés, les responsables des départements RH 
investissent largement. En effet, selon une étude conduite par Deloitte47, 85% d’entre eux considèrent 
l’engagement des collaborateurs comme une priorité absolue, et en 2015, plus de 2 milliards de dollars 
auraient investis pour développer les outils des services RH. Parmi eux, une large part est affectée au 
numérique qui propose des solutions innovantes pour encourager les échanges entre collaborateurs, gérer 
les datas internes de manière intelligente pour proposer des workshops adaptés ou encore faciliter la mise 
en œuvre de plan global d’engagement.48 
 
 

                                                      

44 « L’innovation : l’obligation créatrice », tribune de Xavier Darcos, président de la fondation Sanofi Espoir 

45 Une nouvelle loi votée l’année dernière établit de nouvelles contraintes pour les ONG internationales : 
pour agir dans le pays, elles doivent s’enregistrer au MPS (the Ministry for Public Service), ou bien ne 
réaliser qu’une mission temporaire. 

46 « Do uncertain times need certainty of purpose », EY Beacon Institute’s report 

47 « Tendances RH 2016 : Nouvelles organisations, nouveaux plans de vol » - juillet 2016 

48 Stéphane Le Gal, « Ressources humaines : toujours DRH ou déjà DCE », Les Echos, 11/01/18 

http://admical.org/contenu/linnovation-lobligation-creatrice
http://www.ey.com/gl/en/issues/ey-beacon-institute-do-uncertain-times-need-certainty-of-purpose
https://www2.deloitte.com/fr/fr/pages/talents-et-ressources-humaines/articles/tendances-rh-2016.html
https://www.lesechos.fr/amp/50/2144050.php?__twitter_impression=true
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Ces tendances de fond sont le signe que les grandes entreprises prennent conscience du rôle qu’elles ont 
à jouer dans la société. Néanmoins, il reste encore un long travail à effectuer, car même les plus grandes 
d’entre elles, aussi puissantes soient-elles, doivent s’adapter au contexte politique, économique, culturel et 
social des pays où elles sont implantées, afin de construire ou soutenir des programmes permettant 
réellement d’améliorer la situation des populations concernées.  

BLACKROCK APPELLE LES ENTREPRISES A ŒUVRER POUR LE BIEN 

COMMUN 

« Pour prospérer au fil du temps, toute entreprise doit non seulement produire des résultats financiers, 

mais également montrer comment elle apporte une contribution positive à la société. Les entreprises 

doivent bénéficier à l’ensemble de leurs parties prenantes, dont les actionnaires, les salariés, les clients et 

les communautés dans lesquelles elles opèrent. » Ces mots sont ceux de Larry Fink, le fondateur du plus 

grand gestionnaire d’actifs au monde, BlackRock, écrits dans une lettre destinée aux patrons des 

entreprises dont la société de gestion est actionnaire, le 12 janvier.  

BlackRock représente 6000 milliards de dollars d’actifs sous gestion, soit plus de deux fois le PIB de la 

France. La société est le premier actionnaire d’une société américaine sur cinq. Elle détient des parts de 

géants tels que Walmart, Chevron, Apple, Exxon… ou encore d’une bonne partie du CAC40. Cette prise de 

position, venant d'un organisme aussi influent, interpelle donc le monde des investisseurs.  

D'autant qu'elle fait écho aux réflexions menées à travers le monde sur la question de l’impact social et le 

rôle des entreprises. Aux États-Unis, de plus en plus d'entre elles se positionnent sur les questions de 

société comme les droits LGBT ou ceux des migrants. Et des investisseurs demandent des comptes aux 

entreprises sur leur politique climatique ou sociétale.  

Ce prisme sociétal n’est pas déconnecté de son intérêt pour la performance financière des entreprises. 

Selon Larry Fink, « les attentes du grand public à l’égard des entreprises n’ont jamais été aussi grandes. La 

société exige que les entreprises, à la fois publiques et privées, se mettent au service du bien commun ». 

Si une entreprise n’intègre pas ces dimensions elle finira par perdre sa licence-to-operate (son droit 

d’exercer). Et après avoir sacrifié ses investissements sur l’autel du court terme, elle « distribuera in fine 

des rendements plus bas aux investisseurs », écrit-il. 

Cette préoccupation n’est pas non plus soudaine. BlackRock est déjà signataire des PRI, un organisme 

international destiné à promouvoir l’investissement responsable. En 2014, Larry Fink partait en croisade 

contre le court terme dans sa lettre aux dirigeants. L’an dernier, il indiquait également que la diversité et le 

climat seraient deux priorités pour Black Rock dans les deux prochaines années. 

Petit bémol toutefois : la position de BlackRock sur le climat montre qu’il peut y avoir un décalage entre les 

paroles et les actes. En 2016, le géant affirmait qu’il était « temps pour tous les investisseurs de 

s'intéresser au changement climatique ». Pourtant, cette année-là, le gestionnaire ne votera aucune 

résolution en Assemblée générale sur le climat. 2017 marque une petite amélioration. Contre l’avis des 

dirigeants d’Exxon, BlackRock vote une résolution d’actionnaires en faveur de plus de transparence 

climatique de la part du pétrolier. Mais cela est loin d’être systématique : cette même année, il n’a voté que 

2% de résolutions de ce genre. Au même moment, des banques comme Goldman Sachs en ont voté 

jusqu’à 50%. 

Une position que le gestionnaire d’actifs assume : BlackRock s’est toujours prononcé en faveur du dialogue 

actionnarial par rapport à un activisme actionnarial, jugé contre-productif et énergivore. Toutefois, dans sa 
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lettre, Larry Fink annonce donc un « nouveau modèle d’engagement actionnarial » avec le doublement des 

effectifs de son équipe gouvernance sur les trois prochaines années.49 

DEVOIR DE VIGILANCE : LES ENTREPRISES FRANÇAISES MOBILISEES 

DES 2018 

La loi sur le devoir de vigilance des sociétés mères votée en mars dernier va obliger dès 2018 les 

entreprises à recenser tous les risques sociaux et environnementaux encourus par elles comme par leurs 

sous-traitants. 

Cette nouvelle législation, portée par le groupe socialiste lors de la dernière législature, impose une 

obligation de surveillance d'un large panel de risques liés aux droits fondamentaux (travail des enfants, 

travail forcé, non-respect de la liberté syndicale, locaux non conformes aux normes de sécurité, dommages 

environnementaux...) que l'activité d'une entreprise peut engendrer, en France ou à l'étranger. Sont visées 

par cette obligation les entreprises de plus de 5000 employés en France, ou 10000 salariés si le siège 

social est à l'étranger. La particularité de la loi est d'englober à la fois l'activité de l'entreprise à proprement 

parler, mais aussi celle de ses sous-traitants ou fournisseurs avec qui elles entretiennent « une relation 

commerciale établie », selon les termes du législateur. 

L'objectif du texte est de mieux connaître les chaînes de production ou de s'interroger sur les effets de telle 

ou telle décision d'investissement. C'est aussi un moyen de prévenir certains drames, comme celui du 

Rana Plaza au Bangladesh, où l'effondrement d'un immeuble abritant plusieurs dizaines de sous-traitants 

de fabricants textiles occidentaux avait entraîné la mort de plus de 1000 travailleurs en avril 2013. 

Malgré sa finalité très consensuelle, le texte a été combattu vigoureusement par les organisations 

patronales, MEDEF et AFEP en tête. L'étendue du champ d'application (en tenant compte des sous-

traitants et des fournisseurs) et le fait d'englober tous les risques sociaux et environnementaux compliquent 

en effet la tâche des groupes internationaux soumis à cette nouvelle législation. 

Les risques juridiques ont toutefois été bien atténués par le Conseil constitutionnel . L'amende encourue de 

10 millions d'euros, initialement prévue dans le texte, a été censurée. Mais la responsabilité civile peut 

toujours être invoquée. 

Pour certains grands groupes français, la loi n'est pas vécue comme une menace mais plutôt comme un 

approfondissement de pratiques déjà anciennes. Ce qui en dit long sur le décalage qui s'observe parfois 

entre le discours des organisations patronales et les actions menées par certaines entreprises sur le terrain. 

L'autre raison qui a dû pousser à maintenir le devoir de vigilance est le lien qui peut s'établir entre cette 

nouvelle obligation et la redéfinition du rôle de l'entreprise, de son objet social, telle que l'a évoqué et 

souhaité le président de la République. Et telle qu'elle doit prendre forme dans le projet de loi Entreprises 

que prépare le ministre de l'Economie, Bruno Le Maire. En obligeant les entreprises à se montrer plus 

vigilantes en amont d'une décision d'investissement ou d'un projet de développement, c'est aussi une façon 

                                                      
49 BlackRock appelle les entreprises a œuvrer pour le bien commun – adapté de :  

- http://www.novethic.fr/actualite/gouvernance-dentreprise/engagement-actionnarial/isr-rse/quand-blackrock-le-plus-grand-
gestionnaire-d-actifs-au-monde-appelle-les-entreprises-a-uvrer-pour-le-bien-commun-145313.html  

Pour en savoir plus :  
- http://www.novethic.fr/fileadmin/user_upload/tx_ausynovethicarticles/BH/Lettre_de_Larry_Fink_aux_dirigeants_des_grande

s_entreprises_2018_FR.pdf  
- https://www.lesechos.fr/idees-debats/crible/0301162478951-blackrock-lengagement-sans-frais-2145422.php  

http://www.novethic.fr/actualite/gouvernance-dentreprise/engagement-actionnarial/isr-rse/quand-blackrock-le-plus-grand-gestionnaire-d-actifs-au-monde-appelle-les-entreprises-a-uvrer-pour-le-bien-commun-145313.html
http://www.novethic.fr/actualite/gouvernance-dentreprise/engagement-actionnarial/isr-rse/quand-blackrock-le-plus-grand-gestionnaire-d-actifs-au-monde-appelle-les-entreprises-a-uvrer-pour-le-bien-commun-145313.html
http://www.novethic.fr/fileadmin/user_upload/tx_ausynovethicarticles/BH/Lettre_de_Larry_Fink_aux_dirigeants_des_grandes_entreprises_2018_FR.pdf
http://www.novethic.fr/fileadmin/user_upload/tx_ausynovethicarticles/BH/Lettre_de_Larry_Fink_aux_dirigeants_des_grandes_entreprises_2018_FR.pdf
https://www.lesechos.fr/idees-debats/crible/0301162478951-blackrock-lengagement-sans-frais-2145422.php
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de faire évoluer les intérêts qui sont pris en compte par l'entreprise. La recherche du profit ne pouvant plus, 

alors, être le seul objectif recherché.50 

« CHIFFRE DU MOIS 51 : + 6,7% DE CREATION D’ENTREPRISES EN 

FRANCE EN 2017 », PAR ANDRE LETOWSKI 

EN PARTENARIAT AVEC ANDRE LETOWSKI  

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                      
50 Devoir de vigilance : les entreprises françaises mobilisées des 2018 – pour en savoir plus : 

- http://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/devoir-de-vigilance-les-nouvelles-obligations-des-entreprises-
144342.html  

- https://www.la-croix.com/Economie/Entreprises/Devoir-vigilance-quels-changements-entreprises-2017-12-27-1200902217  
- https://www.lesechos.fr/economie-france/social/0301061124344-devoir-de-vigilance-les-nouvelles-contraintes-qui-vont-

peser-sur-les-entreprises-2141033.php  
- https://www.economie.gouv.fr/devoir-de-vigilance-des-entreprises  

51 Informations : fichiers Siren 2017 de l’INSEE. Analyse extraite du blog de l’économiste André Letowski : 

http://analysestpe.letowski.fr/le-nombre-de-creations-progresse-en-2017-au-regard-de-2016-67-notamment-les-entreprises-
individuelles-non-autoentrepreneurs/ 

  

+6,7% 
 

C’est le chiffre de la progression de la création 

d’entreprises en 2017 en France. Avec 591 267 créations 

d’entreprises (dont 41% d’autoentrepreneurs), ce chiffre 

est en progression de 6,7% au regard de 2016 et de 9,3% 

au regard de la moyenne des années 2012 à 2015. Si 

cette progression est remarquable, elle est bien inférieure 

à celle connue entre la moyenne des années 1995-2002 et 

celle des années 2007-2008, passant de 213 889 à 324 

437 (une hausse de 52%), précédant l’arrivée des 

autoentrepreneurs en 2009. 

 

http://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/devoir-de-vigilance-les-nouvelles-obligations-des-entreprises-144342.html
http://www.novethic.fr/actualite/entreprise-responsable/isr-rse/devoir-de-vigilance-les-nouvelles-obligations-des-entreprises-144342.html
https://www.la-croix.com/Economie/Entreprises/Devoir-vigilance-quels-changements-entreprises-2017-12-27-1200902217
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/0301061124344-devoir-de-vigilance-les-nouvelles-contraintes-qui-vont-peser-sur-les-entreprises-2141033.php
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/0301061124344-devoir-de-vigilance-les-nouvelles-contraintes-qui-vont-peser-sur-les-entreprises-2141033.php
https://www.economie.gouv.fr/devoir-de-vigilance-des-entreprises
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TRANSFORMATION DIGITALE  

« GUIDE DES ECOSYSTEMES NUMERIQUES MONDIAUX » & PLACE DE LA 

FRANCE 
En décembre 2017, le « Digital disruption lab » du Medef a publié une étude52 analysant la stratégie de 25 
pays en matière d’économie numérique. Ce travail s’est appuyé sur 10 séminaires réalisés au siège de 
l’organisation patronale, et un périple dans 21 pays pour faire un état des lieux aussi précis que possible 
des modèles existant à travers le monde.  

 

Le Medef constate que tous les écosystèmes d’innovation sont structurés de 
la même façon dans le monde entier avec les mêmes typologies d’acteurs. 
Les pays les plus performants ont intégré le numérique dans leur vision et 
leur stratégie globale à 20 ans. Si France dispose d’un écosystème mature, 
elle n’est pas encore reconnue, même si de solides arguments plaident en 
sa faveur. Elle bénéficie du rayonnement mondial de la French Tech et de 
Station F, du premier réservoir de talents et d’entrepreneurs en Euro-up et 
des atouts de son industrie numérique, qui combine la présence d’acteurs 
majeurs globaux et de start-up innovantes dans des domaines d’avenir, 
comme la sécurité, l’intelligence artificielle, le Big Data ou l’IoT. 

 

RECONNECT CREE UN COFFRE-FORT NUMERIQUE POUR LES SANS-

ABRI 

L’association Reconnect a créé un « cloud solidaire » qui permet aux personnes sans-abri d’archiver leurs 

documents administratifs, et de faciliter leurs démarches. Un système bientôt sécurisé grâce à la 

technologie blockchain. 

Vincent Dallongeville, ingénieur devenu membre du groupe d’action sociale SOS, rencontre lors de 

fréquentes maraudes de nombreuses personnes sans-abri, et souvent le même problème : ces personnes 

perdent fréquemment leurs papiers. Carte d’identité, carte de séjour, fiche de paye peuvent être égarées 

dans la rue, abîmées, volées… Ces pertes de papiers ont des conséquences graves car elles freinent 

l’accès aux droits des sans-abri. A titre d’exemple, 25% des personnes éligibles au RSA n’y ont pas 

recours en France.  

Devant ce problème, Vincent Dallongeville et son ami Pierre Digonnet lancent en 2016 l'association 

Reconnect. Leur objectif : proposer aux personnes sans abri un « cloud solidaire », une sorte de coffre-fort 

numérique dans lequel elles pourront stocker et organiser tous leurs documents numérisés, un peu comme 

un Google Drive ou une Dropbox.  Si elles n’ont pas accès à internet, elles peuvent demander l’aide de 

leurs proches ou de travailleurs sociaux. Grâce à ce système, les sans-abri peuvent aussi leur donner un 

accès total ou partiel à leur compte. 

En deux ans, 3000 comptes ont été créés. Avec une préoccupation croissante : celle de la sécurisation de 

toutes ces données personnelles. Reconnect vient donc d'opter pour la technologie blockchain.  

                                                      

52 « Guide des écosystèmes numériques mondiaux », (Medef, décembre 2017). Lien : http://digitaldisruptionlab.info/wp-

content/uploads/2018/01/DD_SYNTHSE-GLOBALE-WEB.pdf 

 

http://digitaldisruptionlab.info/wp-content/uploads/2018/01/DD_SYNTHSE-GLOBALE-WEB.pdf
http://digitaldisruptionlab.info/wp-content/uploads/2018/01/DD_SYNTHSE-GLOBALE-WEB.pdf
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Développée initialement pour des applications de crypto-monnaie (tel le célèbre Bitcoin), cette technique 

permet de créer des bases de données collectives sans organe central de contrôle. L’historique de toutes 

les modifications est enregistré par les différents utilisateurs du réseau, ce qui rend « la chaine » 

transparente et supposément infalsifiable.  

Pour le fondateur de Reconnect, il s'agit du « moyen le plus sûr et le plus économique de sécuriser ces 

données ». D’autant qu'il a obtenu le soutien gracieux de la start-up spécialisée Blockchain Partner pour 

développer la technologie dès mars prochain, aidé d’étudiants de CentraleSupelec.  

Du côté des organismes sociaux, on regarde ces innovations avec intérêt. Le Samu Social l'utilise déjà 

dans une quinzaine de centres d'hébergement. L’outil demande certes une formation des travailleurs 

sociaux et un accompagnement humain mais il est bien sécurisé et bien adapté aux besoins du Samu 

Social, avec plusieurs catégories, santé, emploi, etc. Reconnect permet aussi d’envoyer des SMS de 

rappel de rendez-vous. 

Reconnect travaille également avec la Croix Rouge et l’association Aurore, soit 200 établissements au total, 

à qui elle vend des licences d’utilisation à un prix proportionnel à leur budget. Peu à peu, elle espère 

s’étendre à un maximum de structures sociales et de services de l'État, par exemple aux Hôpitaux de Paris 

pour un meilleur suivi des personnes sans abri.  

 
Source : Reconnect.  

Cette utilisation sociale du numérique s’inscrit dans une tendance globale. Dans l’État de New York, 

l’association Blockchain for Change entend distribuer 200 000 téléphones à des sans-abris en 2018. Ces 

derniers seront dotés d’une application qui permet non seulement de gérer leur identité numérique mais 

aussi d’accéder à des services sociaux, de recevoir de l'argent des organismes publics et de payer en ligne 

certaines factures grâce à une crypto-monnaie créée pour l'occasion, le "change coin". 53 

  

                                                      
53 Reconnect crée un coffre-fort numérique pour les sans-abri – pour en savoir plus :  

- https://www.reconnect.fr/  
- https://www.wedemain.fr/Grace-a-la-blockchain-deux-ingenieurs-creent-un-coffre-fort-numerique-pour-les-sans-

abri_a3122.html  
- http://www.groupe-sos.org/actus/2556/Lancement_de_Reconnect_le_cloud_solidaire  

https://www.reconnect.fr/
https://www.wedemain.fr/Grace-a-la-blockchain-deux-ingenieurs-creent-un-coffre-fort-numerique-pour-les-sans-abri_a3122.html
https://www.wedemain.fr/Grace-a-la-blockchain-deux-ingenieurs-creent-un-coffre-fort-numerique-pour-les-sans-abri_a3122.html
http://www.groupe-sos.org/actus/2556/Lancement_de_Reconnect_le_cloud_solidaire
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MUTATIONS DU TRAVAIL & DES COMPETENCES 

« DIFFICULTES SERIEUSES DE RECRUTEMENT POUR 47% DES PME/ETI », 

PAR ANDRE LETOWSKI 

EN PARTENARIAT AVEC ANDRE LETOWSKI  

Selon une enquête54 publiée en janvier 2018 par Bpifrance le Lab, les difficultés fortes de recrutement 

concernent plus de 40% des PME/ETI, notamment les entreprises ayant plus de 50 salariés, et celles en 

nette croissance, sachant que 29% des PME/ETI peuvent se qualifier entreprises de croissance 

(croissance ininterrompue des ventes et des effectifs depuis 5 ans). 

La taille, le profil de croissance et la présence à l’international jouent un rôle majeur sur les difficultés de 

recrutement. L’industrie est exposée, selon 88% des entreprises interrogées, à des difficultés de 

recrutement, pour une moyenne nationale de 83% des PME-ETI. Ce constat est corroboré par la recherche 

fréquente de profils experts, quel que soit le niveau de qualification - ouvrier, technicien ou cadre. 

Pour fidéliser leurs talents, les PME/ETI recourent à 4 principaux leviers : les conditions de travail, la 

souplesse d’organisation du travail, l’attribution de primes individualisées de performance et les politiques 

de responsabilisation et d’implication des salariés dans l’entreprise. Ces stratégies évoluent au-delà de 50 

salariés, puisque les entreprises de cette taille ont majoritairement mis en place un système 

d’intéressement ou de participation aux bénéfices, des primes individualisées, des réunions d’équipes, des 

séminaires, des pratiques de management innovantes et horizontales et surtout, l’actionnariat salarié. 

#RHETTERRITOIRES : QUELS IMPACTS POUR LA RH ? 

Réalisé par l’ANDRH, en partenariat avec le groupe La Poste, 

cette publication ouvre le champ des RH à sa relation avec les 

écosystèmes des territoires (monde du travail, insertion, logistique 

urbaine …). Un nouvel éclairage, prospectif, stratégique et 

opérationnel, qui souligne l’importance de mener des actions RH 

adaptées aux spécificités et au contexte local, en prenant en 

compte les impacts effectifs de la fonction RH générés par la mise 

en œuvre de la loi NOTRe et de la réforme territoriale. Des regards 

pluriels permis par la diversité des contributeurs55 publics, privés et 

institutionnels.  

Retrouvez le rapport complet sur le site web de l’ANDRH 

                                                      

54 « Attirer les talents dans la PME : les principaux résultats de l’enquête », Bpifrance le Lab, février 2018 : https://www.bpifrance-

lelab.fr/Analyses-Reflexions/Les-Travaux-du-Lab/Attirer-les-talents-dans-les-PME-et-les-ETI ; étude citée dans le blog d’André 
Letowski : http://analysestpe.letowski.fr/83-des-pmeeti-rencontrent-des-difficultes-de-recrutement-415-souvent/ 

55 APEC, France Stratégie, AGRH, ADRHESS, groupe La Poste, Sanofi, Le RAMEAU, la société du Grand Paris, la CFDT, l’UIMM, 

l’association Territoires zéro chômeur de longue durée, la Fondation EDF, la chaire SNCF Logistics, la CCI Nice Côte d’Azur. 

https://www.andrh.fr/actualites/470/louvrage-70-rhetterritoires-est-en-ligne-
https://www.bpifrance-lelab.fr/Analyses-Reflexions/Les-Travaux-du-Lab/Attirer-les-talents-dans-les-PME-et-les-ETI
https://www.bpifrance-lelab.fr/Analyses-Reflexions/Les-Travaux-du-Lab/Attirer-les-talents-dans-les-PME-et-les-ETI
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EN ISLANDE : L’EGALITE SALARIALE IMPOSEE PAR LA LOI 

Depuis le 1er janvier, l'Islande est le premier pays à contraindre strictement les entreprises à payer les 

hommes et les femmes de manière égale. D'autres pays, comme la France, disposent déjà d'une loi 

censée garantir l'égalité salariale, mais l'Islande est le premier à mettre en place un outil contraignant pour 

sanctionner les réfractaires.    

Les entreprises islandaises doivent désormais fournir aux autorités la preuve qu'elles payent équitablement 

leurs salariés, afin d'obtenir une certification annuelle obligatoire. Sans cette dernière, elles devront 

s'acquitter d'une amende. Cette nouvelle loi s’impose à toutes les entreprises publiques et privées de plus 

de 25 salariés. À l'inverse, dans la plupart des pays ayant légiféré sur le sujet, c'est aux victimes de prouver 

que leur employeur les discrimine.  

Une avancée qui intervient dans un pays où l'égalité homme femme est cultivée de longue date, ce qui a 

notamment permis à l'Islande d'atteindre la parité totale parmi ses députés. 

En outre, l’Islande est depuis neuf années consécutives en tête du classement du Forum économique 

mondial sur les inégalités entre femmes et hommes. Elle est suivie de près par les pays scandinaves, qui 

ont eux aussi adopté des mesures volontaristes pour réduire les inégalités au travail.  

FIGURE : GLOBAL GENDER GAP INDEX 

 
Source : World Economic Forum 

D’autres initiatives sont à noter dans le monde. En Norvège, les déclarations de revenus et les taxes 

payées par chacun sont accessibles à tous et publiées chaque année en octobre sur le site de 

l’administration fiscale. Le pays est un exemple en matière de transparence. Une transparence qui peut 

inciter les entreprises à faire preuve de davantage d’égalité. 

L'Allemagne vient d'ailleurs de s'inspirer de cet exemple. Depuis le 6 janvier, elle donne un nouveau droit 

aux travailleurs des entreprises de plus de 200 salariés : celui de connaître le salaire moyen d'un groupe 

d'au moins six employés du sexe opposé ayant une situation comparable. 

Puisque l'égalité au travail passe aussi par l'accès à des solutions de garde d'enfants, La Norvège a 

instauré le droit, pour quiconque en fait la demande, d'obtenir une place en garderie,  financée en grande 

partie par la commune dans laquelle il réside. 

La Suède, elle, fut la première, en 1974, à remplacer le congé de maternité par le congé parental – donc 

accessible au père comme à la mère. En 2016, le pays a même instauré, pour les pères, un congé 

obligatoire et non transférable de 90 jours. Ainsi, les femmes peuvent revenir plus rapidement au travail, et 

obtenir plus facilement le même salaire que les hommes.   
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Plus proche de nous, le Luxembourg a également légiféré sur la question en 2016. Désormais, lorsqu'une 

entreprise du duché ne peut justifier une différence de salaire par des raisons objectives, elle peut écoper 

d'une amende allant jusqu'à 25000 euros et pouvant être doublée en cas de récidive. Une solution qui a 

permis de réduire à 8 % en 2016 l'écart entre les salaires, selon un article du journal local L'essentiel. 

La France se situe encore loin du modèle islandais. En 2017, selon une étude Eurostat, les femmes y 

étaient encore payées 15,8 % de moins que les hommes. Si une loi sur l’égalité salariale existe en France 

depuis 1972, elle est peu respectée dans les faits, car très peu d’entreprises sont sanctionnées.56  

                                                      
56 En Islande : l’égalité salariale imposée par la loi – pour en savoir plus :  

- https://www.weforum.org/agenda/2017/03/iceland-could-become-the-first-country-to-require-equal-pay-iceland-will-make-
employers-prove-they-offer-equal-pay  

- https://www.wedemain.fr/Egalite-salariale-homme-femme-inspirons-nous-des-pionniers-islandais-et-scandinaves-
_a3128.html  

https://www.weforum.org/agenda/2017/03/iceland-could-become-the-first-country-to-require-equal-pay-iceland-will-make-employers-prove-they-offer-equal-pay
https://www.weforum.org/agenda/2017/03/iceland-could-become-the-first-country-to-require-equal-pay-iceland-will-make-employers-prove-they-offer-equal-pay
https://www.wedemain.fr/Egalite-salariale-homme-femme-inspirons-nous-des-pionniers-islandais-et-scandinaves-_a3128.html
https://www.wedemain.fr/Egalite-salariale-homme-femme-inspirons-nous-des-pionniers-islandais-et-scandinaves-_a3128.html
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TERRITOIRES INNOVANTS 

DEMETER LANCERA UN FONDS VERT DE 200 MILLIONS D’EUROS A 

PARIS 

La mairie de Paris a annoncé mercredi 24 janvier avoir sélectionné Demeter pour piloter son fonds vert, un 

acteur reconnu du capital investissement dans les secteurs de l'environnement. La décision sera votée au 

prochain Conseil de Paris début février. 

Demeter sera chargé de lever 150 à 200 millions d'euros pour prendre des participations minoritaires dans 

des PME en forte croissance positionnée sur la transition écologique. La société de capital développement 

vert vise à investir auprès d’une vingtaine de PME durant 10 ans, soit cinq entreprises par an sur des 

durées d'investissement de quatre ans. La levée de fonds sera terminée avant l'été et les premières prises 

de participation interviendront avant la rentrée.  

La Ville investira une quinzaine de millions d'euros aux côtés d'investisseurs plus classiques. «Jusqu'ici les 

communes n'avaient pas le droit d'investir comme cela mais la loi sur le statut de Paris autorise maintenant 

la mairie de Paris à le faire. Il s'agit de stimuler la R&D et les débouchés de ces PME vertes. On sait bien 

que la France est un pays où le capital investissement n'est pas toujours très présent sur ces sujets » 

explique Emmanuel Grégoire, adjoint aux finances de la maire Anne Hidalgo.  

Demeter a par ailleurs déjà convaincu une dizaine d'investisseurs privés, dont de grands industriels 

positionnés sur la transition énergétique par exemple. La Caisse des Dépôts est partenaire de l'opération et 

BPI France sera sollicité également.  

Ces PME aidées seront majoritairement françaises mais pourront être étrangères. Ces jeunes pousses 

pourront recevoir jusqu’à 10 M€ de la part de Paris Fonds Vert, toujours à l’occasion de prises de 

participations minoritaires. Outre les performances de croissance, elles devront avoir développé des 

solutions éprouvées dans le logement durable, les mobilités et logistiques vertes, les énergies 

renouvelables, l'amélioration de la qualité de l'air, le recyclage des déchets, etc. « Les sociétés financées 

devront être en mesure de démontrer leur contribution aux objectifs du Plan climat de Paris » ajoute la 

mairie. Cet impact sera mesuré par le cabinet spécialisé Carbone 4. 

Le fonds Demeter est l'un des rares spécialistes à avoir résisté trou d'air du capital investissement vert 

après la crise de 2008. Avec 33 employés et quatre implantations européennes, il gère un milliard d'euros 

de participation et compte 120 investissements réalisés depuis 12 ans. 57 

BANK OF CHINA EMET 1,2 MILLIARD D’EUROS DE GREEN BONDS POUR 

FINANCER DES INFRASTRUCTURES VERTES 

Bank of China vient d’émettre trois Green Bonds pour un montant de 1,2 milliard d’euros. Selon Paris-

Europlace, 26 investisseurs institutionnels ont participé à ces émissions : « 70 % de la tranche euro a été 

                                                      
57 Demeter lancera un fonds vert de 200 millions d’euros à Paris – pour en savoir plus :  

- https://presse.paris.fr/wp-content/uploads/2018/01/Paris-choisit-Demeter-pour-g%C3%A9rer-le-Paris-fonds-vert-et-confirme-
une-lev%C3%A9e-de-fonds-de-150-M%E2%82%AC.pdf  

- https://capitalfinance.lesechos.fr/acteurs/levees-de-fonds/paris-retient-demeter-pour-son-fonds-vert-de-150-meur-49492.php  
- https://www.lesechos.fr/pme-regions/actualite-pme/0301199137373-une-vingtaine-de-pme-financee-par-un-nouveau-fonds-

vert-parisien-2147736.php  

https://presse.paris.fr/wp-content/uploads/2018/01/Paris-choisit-Demeter-pour-g%C3%A9rer-le-Paris-fonds-vert-et-confirme-une-lev%C3%A9e-de-fonds-de-150-M%E2%82%AC.pdf
https://presse.paris.fr/wp-content/uploads/2018/01/Paris-choisit-Demeter-pour-g%C3%A9rer-le-Paris-fonds-vert-et-confirme-une-lev%C3%A9e-de-fonds-de-150-M%E2%82%AC.pdf
https://capitalfinance.lesechos.fr/acteurs/levees-de-fonds/paris-retient-demeter-pour-son-fonds-vert-de-150-meur-49492.php
https://www.lesechos.fr/pme-regions/actualite-pme/0301199137373-une-vingtaine-de-pme-financee-par-un-nouveau-fonds-vert-parisien-2147736.php
https://www.lesechos.fr/pme-regions/actualite-pme/0301199137373-une-vingtaine-de-pme-financee-par-un-nouveau-fonds-vert-parisien-2147736.php
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placée auprès d’investisseurs européens. Cet emprunt financera des projets de transports propres et 

d’énergies renouvelables », explique l’organisation en charge de promouvoir la Place financière de Paris. 

Les fonds levés permettront de financer des actifs en Europe et en Chine éligibles à des "critères verts" 

dans les secteurs de l'énergie renouvelable et des moyens de transport non polluants. Cette initiative de 

Bank of China s'inscrit dans l'engagement de la Chine, principal signataire de l'accord de Paris, de 

contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique. 

Pour Paris-Europlace, ces trois obligations vertes de Bank of China vont renforcer le leadership de Paris 

dans le secteur. Il faut dire que la France talonne de peu la Chine en termes d’émissions d'obligations 

vertes. Selon un classement réalisé par la Climate Bonds Initiative, en 2017, la France cumule plus de 20 

milliards de dollars de green bonds, grâce aux émissions de l’État, de la SNCF ou encore d’Engie. Contre 

22 milliards pour la Chine qui doit sa seconde place sur le podium à ses entreprises (ICBC et Bank of 

Beijing) et aux institutions financières. Les États-Unis montent sur la première marche du podium avec plus 

de 40 milliards de dollars grâce à Fannie Mae, Apple et New York MTA. 

Au total, pour l’année 2017, les Green bonds ont représenté 155 milliards de dollars pour l’année 2017 et 

pourraient s’élever entre 250 et 300 milliards de dollars en 2018.58 

 

FIGURE : REPARTITION SECTORIELLE DES GREEN BONDS EMIS EN 2016 ET 2017

 
Source : Climate bonds initiative 

  

                                                      
58 Bank of China émet 1,2 milliard d'euros de green bonds pour financer des infrastructures vertes – pour en savoir plus :  

- http://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/la-chine-emet-1-2-milliard-d-euros-de-green-bonds-sur-la-place-de-
paris-145112.html  

- http://www.agefi.fr/banque-assurance/actualites/quotidien/20171116/bank-of-china-paris-signe-triple-dans-obligations-
232717  

- https://www.climatebonds.net/files/reports/cbi-green-bonds-highlights-2017.pdf  
- http://bourse.lefigaro.fr/indices-actions/actu-conseils/bank-of-china-a-realise-trois-emissions-d-obligations-vertes-sur-

euronext-6373846  

http://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/la-chine-emet-1-2-milliard-d-euros-de-green-bonds-sur-la-place-de-paris-145112.html
http://www.novethic.fr/actualite/finance-durable/isr-rse/la-chine-emet-1-2-milliard-d-euros-de-green-bonds-sur-la-place-de-paris-145112.html
http://www.agefi.fr/banque-assurance/actualites/quotidien/20171116/bank-of-china-paris-signe-triple-dans-obligations-232717
http://www.agefi.fr/banque-assurance/actualites/quotidien/20171116/bank-of-china-paris-signe-triple-dans-obligations-232717
https://www.climatebonds.net/files/reports/cbi-green-bonds-highlights-2017.pdf
http://bourse.lefigaro.fr/indices-actions/actu-conseils/bank-of-china-a-realise-trois-emissions-d-obligations-vertes-sur-euronext-6373846
http://bourse.lefigaro.fr/indices-actions/actu-conseils/bank-of-china-a-realise-trois-emissions-d-obligations-vertes-sur-euronext-6373846
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A L’ECOUTE DE LA PLANETE : CLIMAT, ENERGIE & 

ENVIRONNEMENT 

STRATEGIE NATIONALE BAS-CARBONE : LA FRANCE EN RETARD SUR 

SES OBJECTIFS 

Les émissions de gaz à effet de serre de la France, qui étaient déjà reparties à la hausse en 2015 – après 

une baisse quasi ininterrompue depuis la fin des années 1990 –, ont à nouveau progressé en 2016. C’est 

un mauvais signal de la part d’un pays affichant volontiers son exemplarité dans la lutte contre le 

dérèglement climatique. Ces résultats, présentés lundi 22 janvier par Nicolas Hulot, place la France en 

retard sur sa stratégie nationale bas-carbone (SNBC).  

Adoptée en novembre 2015, la SNBC décline, dans les différents secteurs d’activité économique, les 

niveaux d’émissions de gaz à effet de serre à ne pas dépasser pour se placer sur une trajectoire 

conduisant au « facteur 4 », c’est-à-dire à la division par quatre de ces émissions à l’horizon 2050. Cet 

objectif, annoncé dès 2003 et inscrit dans la loi de transition énergétique de 2015, a été remplacé par celui, 

encore plus ambitieux, de « neutralité carbone », que vise le plan climat annoncé par M. Hulot en juillet 

2017. 

Selon les estimations fournies par le ministère, les émissions nationales ont atteint 463 millions de tonnes 

équivalent CO2 en 2016, soit 3,6 % de plus que le plafond indicatif fixé par la SNBC, qui était de 447 Mt 

CO2-éq. 

FIGURE : EVOLUTION DES EMISSIONS GLOBALES DE GAZ A EFFET DE SERRE EN FRANCE 

(EN BLEU) ET OBJECTIFS SNBC (EN VERT) 

 
 Source : Ministère de la Transition écologique et solidaire 

Ces émissions sont imputables pour l’essentiel aux secteurs des transports (29 %), de l’agriculture (20 %), 

du bâtiment (19 %) et de l’industrie (18 %), la production d’énergie pesant pour 11 % et le traitement des 

déchets pour 4 %. 
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FIGURE : EMISSIONS SECTORIELLES ESTIMEES EN 2016, EN MT CO2-EQ. 

 
 Source : Ministère de la Transition écologique et solidaire 

Le dérapage par rapport à la feuille de route de la SNBC est particulièrement important dans le domaine du 

bâtiment (le dépassement y est de 11%) et celui des transports (+6 %). Il est plus modéré pour l’agriculture 

(+ 3%), tandis que le secteur de l’industrie est à peu près en phase avec les objectifs nationaux. De son 

côté, la production d’énergie obtient un bon résultat, avec des émissions inférieures de 8% à l’objectif (en 

dépit d’une hausse par rapport à 2015). 

Le ministère avance plusieurs explications à cette dérive globale : il met en avant le faible prix des produits 

pétroliers, qui incite à la consommation, ou l’indisponibilité de certaines centrales nucléaires, qui a 

provoqué un recours accru aux centrales thermiques à énergie fossile pour la production d’électricité. 

Toutefois, M. Hulot considère que, pour le bâtiment et les transports notamment, « les politiques publiques 

nécessitent des renforcements très substantiels pour atteindre l’ambition voulue ». 

Au printemps 2017, le Conseil général de l’environnement et du développement durable avait déjà prévenu 

que les engagements de la France en matière de gaz à effet de serre nécessitaient, pour être tenus, « une 

intensification des efforts dans tous les domaines ». 

C’est d’autant plus vrai que les indicateurs publiés par le ministère portent sur les seules émissions 

nationales associées aux biens et aux services produits sur le territoire français, et non pas sur « 

l’empreinte carbone » totale, qui intègre, elle, les rejets carbonés générés dans d’autres pays par les biens 

et les services importés. La prise en compte de ces flux cachés accroît de près de moitié le bilan carbone 

réel de l’Hexagone. Alors qu’en s’en tenant aux émissions nationales, chaque Français est à l’origine de 

moins de 7 tonnes de CO2 par an, son empreinte carbone véritable est en fait supérieure à 10 tonnes. Un 

niveau identique à celui de... 1995. 

La stratégie nationale bas carbone doit être révisée fin 2018 pour fixer une nouvelle trajectoire de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre compatible avec l’objectif de neutralité carbone au milieu du siècle.59 

 

 

                                                      
59 Stratégie nationale bas-carbone : la France en retard sur ses objectifs – pour en savoir plus : 

- https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/suivi-strategie-nationale-bas-carbone  
- http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/01/23/gaz-a-effet-de-serre-la-france-sur-la-mauvaise-pente_5245904_3244.html  
- https://www.actu-environnement.com/ae/news/strategie-bas-carbone-reduction-emissions-investissements-transport-

batiment-30508.php4  
- https://fr.wikipedia.org/wiki/Strat%C3%A9gie_nationale_bas_carbone  

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/suivi-strategie-nationale-bas-carbone
http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/01/23/gaz-a-effet-de-serre-la-france-sur-la-mauvaise-pente_5245904_3244.html
https://www.actu-environnement.com/ae/news/strategie-bas-carbone-reduction-emissions-investissements-transport-batiment-30508.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/strategie-bas-carbone-reduction-emissions-investissements-transport-batiment-30508.php4
https://fr.wikipedia.org/wiki/Strat%C3%A9gie_nationale_bas_carbone


avril 

Bulletin de veille et de 
capitalisation sur l’innovation 
sociétale - n°34 

Mars 2018 

 

  

   
40 

LA VILLE DE NEW-YORK VEUT ATTAQUER LES GRANDS PETROLIERS EN 

RAISON DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

La ville de New York a annoncé son intention d'assigner en justice cinq géants pétroliers - BP, Chevron, 

ConocoPhillips, ExxonMobil et Shell - pour leur responsabilité supposée dans le changement climatique, 

mais sans préciser à quelle date ni devant quelle juridiction. 

Les dommages éventuellement alloués par la justice contribueraient au financement des mesures prises 

par la ville pour lutter contre les conséquences du changement climatique, a annoncé la municipalité, qui a 

déjà lancé un programme d'investissement de 20 milliards de dollars. 

Par ailleurs, le maire démocrate, Bill de Blasio explique qu'il va être mis en œuvre un désinvestissement de 

5 milliards de dollars dans des sociétés des énergies fossiles. Il n'interviendra cependant qu'après analyse 

de l'impact d'une telle décision et examen juridique. Selon l'administration de la municipalité, New-York est 

la première grande ville américaine à prendre une telle initiative. 

Ces actifs, qui seraient cédés dans les cinq ans en cas de validation après analyses, font partie du 

portefeuille des cinq fonds de pension municipaux qui assurent les retraites des enseignants, des employés 

municipaux, des policiers, des pompiers et du personnel administratif des écoles de la ville, selon ce 

communiqué. Au total, les cinq fonds contrôlent 189 milliards de dollars, dont quelque 5 milliards investis 

dans 190 sociétés actives dans les énergies fossiles. 

La plainte déposée rappelle que seules 100 entreprises sont responsables de près des 2/3 des émissions 

de gaz à effet de serre cumulées depuis l’ère préindustrielle, et que les 5 entreprises assignées en justice 

sont les principales émettrices. En outre, la plainte mentionne le fait qu’Exxon était au courant depuis 

plusieurs décennies des impacts de ses activités sur le changement climatique, mais que l’entreprise a 

continué à affirmer le contraire dans ses communications publiques.  

Fin décembre, le gouverneur de l'Etat de New York, Andrew Cuomo, avait indiqué vouloir geler des 

investissements du fonds de pension des fonctionnaires de l'Etat (NYSCRF) dans les énergies fossiles, 

ainsi qu'un plan de désengagement. 

En 2015, le Parlement de Californie avait déjà voté une loi contraignant les deux principaux fonds de 

pension publics de l'Etat, CalPERS (employés municipaux) et CalSTRS (enseignants) à céder leurs actifs 

liés au charbon. Outre New York, d'autres grandes villes américaines ont déjà envisagé de désengager 

leurs fonds de pension publics des énergies fossiles, notamment San Francisco et Seattle, mais aucune 

n'est encore passée à l'acte. 

Cette décision de New York se situe dans une dynamique qui prend une tournure mondiale : le plus grand 

fonds souverain au monde, le fonds pétrolier norvégien, envisage de désinvestir des hydrocarbures. La 

France a annoncé l'interdiction de toute nouvelle recherche de gaz et de pétrole sur son territoire. Et la 

Banque Mondiale a annoncé l'arrêt du financement de la recherche d'hydrocarbures d'ici deux ans.60 

 

                                                      
60 La ville de New-York veut attaquer les grands pétroliers en raison du changement climatique – pour en savoir plus :  

- http://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/new-york-veut-liquider-ses-investissements-dans-les-
energies-fossiles-145295.html  

- https://www.theguardian.com/us-news/2018/jan/11/new-york-city-fossil-fuel-divestment-spur-global-movement  
- https://www.theguardian.com/us-news/2018/jan/10/new-york-city-plans-to-divest-5bn-from-fossil-fuels-and-sue-oil-

companies  

http://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/new-york-veut-liquider-ses-investissements-dans-les-energies-fossiles-145295.html
http://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/new-york-veut-liquider-ses-investissements-dans-les-energies-fossiles-145295.html
https://www.theguardian.com/us-news/2018/jan/11/new-york-city-fossil-fuel-divestment-spur-global-movement
https://www.theguardian.com/us-news/2018/jan/10/new-york-city-plans-to-divest-5bn-from-fossil-fuels-and-sue-oil-companies
https://www.theguardian.com/us-news/2018/jan/10/new-york-city-plans-to-divest-5bn-from-fossil-fuels-and-sue-oil-companies
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PETROLE DE L’ARCTIQUE : LES ONG PERDENT UN PROCES 

EMBLEMATIQUE CONTRE LA NORVEGE 

Dans un jugement encore susceptible de faire l'objet d'un appel, le tribunal d'Oslo a estimé que l'Etat 

norvégien n'avait pas violé la Constitution en octroyant en mai 2016 des concessions en mer de Barents à 

13 groupes pétroliers, parmi lesquels le champion national Statoil, les américains Chevron et 

ConocoPhillips, et le russe Lukoil. 

Conjointement avec les organisations Nature et Jeunesse et Campagne des Grands-Parents pour le Climat, 

Greenpeace avait assigné la Norvège en invoquant pour la première fois une récente disposition 

constitutionnelle qui garantit le droit de tous à un environnement sain. Les plaignants avaient aussi fait 

valoir que de nouvelles activités pétrolières dans l'Arctique, région a fortiori fragile, iraient à l'encontre de 

l'Accord de Paris signé par le gouvernement norvégien en 2016, qui vise à limiter à moins de 2°C le 

réchauffement climatique. 

S'il a reconnu que le paragraphe 112 de la Constitution apportait de nouveaux droits au justiciable, le 

tribunal d'Oslo a conclu que cela ne s'appliquait pas à l'attribution de licences pétrolières. Le juge a 

notamment estimé que la Norvège, premier producteur de pétrole et de gaz naturel d'Europe de l'Ouest, ne 

pouvait être tenue pour responsable des émissions de gaz carbonique générées par ses exportations 

d'hydrocarbures dans d'autres pays. 

Une victoire des ONG aurait eu de sérieuses répercussions économiques pour le royaume, qui doit sa 

richesse au pétrole. Celui-ci lui a permis d'amasser un fonds souverain de plus de 1000 milliards de dollars, 

le plus important au monde. Face au déclin de sa production pétrolière, divisée par deux depuis 2000, la 

Norvège compte aujourd'hui sur le Grand Nord : selon des estimations officielles, la mer de Barents 

recélerait environ 65% des ressources restant à découvrir au large du pays. 

Les deux organisations environnementales, condamnées à payer 60 000 euros de frais de procès de l’Etat, 

réfléchissent à la suite. Faire appel, ou garder leurs forces pour les procès qu’ouvre l’interprétation de 

l’article 112 pour d’autres affaires ? Les écologistes norvégiens sentent qu’ils sont sur une vague porteuse. 

Si l’actuelle doctrine norvégienne demeure d’extraire le plus vite possible le maximum d’hydrocarbures en 

mer de Barents, l’opinion commence à bouger. L’été 2017, pour la première fois, une majorité de 

Norvégiens s’est dit prête à limiter les activités pétrolières norvégiennes pour contenir les émissions de gaz 

à effet de serre. 

L'affaire illustre en outre la judiciarisation croissante du combat contre le réchauffement planétaire. Le 

Grantham Research Institute on Climate Change de Londres a ainsi répertorié plus de 260 affaires ayant 

trait au climat dans 25 juridictions, la plupart depuis moins de dix ans. Ce chiffre exclut les États-Unis, où le 

nombre de contentieux de ce genre est supérieur à 700. Des batailles judiciaires parfois couronnées de 

succès. Les Pays-Bas ont été condamnés en 2015 à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre de 

25% avant 2020, une décision qui a fait l'objet d'un appel. En novembre, la justice allemande a aussi 

accepté d'examiner la requête d'un paysan péruvien qui veut contraindre le géant de l'énergie RWE à 

réparer les effets du changement climatique dans les Andes.61 

                                                      
61 Pétrole de l'Arctique : les ONG perdent un procès emblématique contre la Norvège – adapté de : 

- http://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/petrole-de-l-arctique-les-ong-perdent-un-proces-
emblematique-contre-la-norvege-145271.html  

Pour en savoir plus : 
- https://www.bloomberg.com/news/articles/2018-01-04/norway-beats-back-lawsuit-seeking-to-curb-arctic-oil-drilling  
- http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/01/05/climat-les-ong-perdent-leur-proces-contre-la-petromonarchie-

norvegienne_5237883_3244.html  
- http://www.climatechangenews.com/2017/09/06/norway-election-turning-point-arctic-oil/  

http://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/petrole-de-l-arctique-les-ong-perdent-un-proces-emblematique-contre-la-norvege-145271.html
http://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-fossiles/isr-rse/petrole-de-l-arctique-les-ong-perdent-un-proces-emblematique-contre-la-norvege-145271.html
https://www.bloomberg.com/news/articles/2018-01-04/norway-beats-back-lawsuit-seeking-to-curb-arctic-oil-drilling
http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/01/05/climat-les-ong-perdent-leur-proces-contre-la-petromonarchie-norvegienne_5237883_3244.html
http://www.lemonde.fr/planete/article/2018/01/05/climat-les-ong-perdent-leur-proces-contre-la-petromonarchie-norvegienne_5237883_3244.html
http://www.climatechangenews.com/2017/09/06/norway-election-turning-point-arctic-oil/
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POUR L’IRENA, LES ENERGIES RENOUVELABLES SERONT BIENTOT 

TOUTES COMPETITIVES 

D'ici 2020, toutes les technologies de production d'électricité à partir des énergies renouvelables 

actuellement commercialisées devraient se situer dans la fourchette de coûts des centrales fossiles. En 

outre, la plupart des technologies renouvelables devraient être dans le bas de la fourchette des énergies 

fossiles, voire en dessous de celle-ci. Telle est l'une des principales conclusions d'une étude publiée par 

l'Agence internationale des énergies renouvelables (IRENA), à l'occasion de sa 8ème Assemblée Générale 

qui a réuni les délégués de 150 pays à Abu Dhabi (Emirats arabes unis), le 13 janvier dernier.  

Selon le panorama 2017 des coûts de production des énergies renouvelables, l'éolien et le solaire 

devraient afficher des coûts compris entre 0,03 et 0,10 dollars par kilowattheures ($/kWh). Les énergies 

fossiles devraient afficher des coûts compris entre 0,05 et 0,17 $/kWh. L'Agence voit dans cette évolution 

« un véritable changement de paradigme dans la compétitivité des différentes options de production 

d'électricité ». 

FIGURE : COUTS COMPLETS DE GENERATION D’ELECTRICITE 

POUR DES INSTALLATIONS DE GRANDES TAILLES (2010-2017) 

 

En 2017, les coûts complets de génération de l'éolien terrestre et du photovoltaïque ont atteint 

respectivement 0,06 $/kWh et 0,10 $/kWh. Par ailleurs, certains résultats d'enchères récentes suggèrent 

que les projets futurs seront significativement inférieurs à ces moyennes : « les prix record des enchères 

solaires photovoltaïques à Dubaï, au Mexique, au Pérou, au Chili, à Abou Dhabi et en Arabie Saoudite en 

2016 et 2017 confirment que le coût actualisé de l'énergie peut être réduit à 0,03 $/kWh à partir de 2018 », 

explique l’IRENA. Le même niveau de prix a été atteint par des projets éoliens au Brésil, au Canada, en 

Allemagne, en Inde, au Mexique et au Maroc. 
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La chute des prix devrait se poursuivre. L’agence estime que pour chaque doublement de la capacité 

mondiale installée, les coûts baissent de 14% pour l'éolien offshore, 21% pour l'éolien terrestre, 30% pour 

le solaire à concentration et 35% pour le photovoltaïque. 

FIGURE : COURBES D’APPRENTISSAGE DES COUTS COMPLETS DE GENERATION D’ELECTRICITE  

 

Du côté de l'éolien, les coûts de production ont diminué d'environ un quart depuis 2010 et des éoliennes 

terrestres sont maintenant régulièrement mises en service pour 0,04 $/kWh. Sur la base des derniers coûts 

affichés, l’IRENA anticipe que les installations terrestres atteignent des coûts moyens pondérés globaux de 

0,05 $/kWh en 2020. L'éolien en mer reste plus onéreux, avec des prix affichés de l'ordre de 0,14 $/kWh 

pour les parcs construits en 2017. Mais les résultats des enchères « suggèrent que l'énergie éolienne 

offshore fourniraient de l'électricité entre 0,06 et 0,10 $/kWh d'ici 2020 ». 

La chute des coûts de l'électricité solaire est plus rapide encore : moins 73% depuis 2010. Cette baisse 

s'explique en particulier par la chute de 81% du prix des modules photovoltaïques sur la période. Reste 

toutefois que le coût du photovoltaïque est encore de l'ordre de 0,10 $/kWh. Mais l'Agence anticipe une 

nouvelle baisse de près de moitié d'ici 2020, ce qui devrait permettre de positionner le coût du solaire aux 

alentours de 0,06 $/kWh. Du côté des centrales solaires à concentration, les coûts de production sont 

actuellement de 0,22 $/kWh. En 2020, ils devraient être du même ordre que ceux des parcs éoliens en mer 

les plus compétitifs (entre 0,06 et 0,10 $/kWh en 2020).62 

                                                      
62 Pour l’IRENA, les énergies renouvelables seront bientôt toutes compétitives – pour en savoir plus :  

- http://www.irena.org/publications/2018/Jan/Renewable-power-generation-costs-in-2017  
- https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/0301147702225-les-energies-renouvelables-bientot-

toutes-competitives-2144668.php  
- http://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-renouvelables/isr-rse/les-energies-renouvelables-seront-toutes-

competitives-d-ici-2020-145316.html  
- https://www.actu-environnement.com/ae/news/irena-cout-eolien-solaire-competitif-fossile-2020-30451.php4  

http://www.irena.org/publications/2018/Jan/Renewable-power-generation-costs-in-2017
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/0301147702225-les-energies-renouvelables-bientot-toutes-competitives-2144668.php
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/0301147702225-les-energies-renouvelables-bientot-toutes-competitives-2144668.php
http://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-renouvelables/isr-rse/les-energies-renouvelables-seront-toutes-competitives-d-ici-2020-145316.html
http://www.novethic.fr/actualite/energie/energies-renouvelables/isr-rse/les-energies-renouvelables-seront-toutes-competitives-d-ici-2020-145316.html
https://www.actu-environnement.com/ae/news/irena-cout-eolien-solaire-competitif-fossile-2020-30451.php4
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LA CHINE LANCERA UN MARCHE CARBONE NATIONAL EN 2018 

Promesse tenue : la Chine, premier émetteur mondial de CO2, a officialisé le 19 décembre dernier, le 

lancement d’un marché du carbone à l’échelle nationale. Le pays introduit ainsi un mécanisme de marché 

dans sa panoplie d’outils mis en place pour s’attaquer au réchauffement climatique. L’engagement en avait 

été pris en 2015 par le président chinois Xi Jinping devant son homologue américain d’alors, Barack 

Obama, juste avant la Conférence des parties (COP21). 

Ce système d’échange de quotas d’émissions de CO2 (Emission Trading Scheme, ETS) fixe un plafond 

annuel d’émissions aux différentes installations industrielles. Celles qui le dépassent peuvent alors acheter 

des quotas supplémentaires à celles parvenues à maintenir leur niveau d’émissions en-dessous du plafond. 

Ce système d’échange ne s’appliquera d’abord qu’à 1700 centrales électriques, moins que les 11000 

installations diverses actuellement concernées pour l’Europe. Mais celles-ci émettent à elles seules, selon 

l’agence de planification chinoise, 3,3 milliards de tonnes de CO2, soit le tiers des émissions annuelles du 

pays (environ 10 milliards de tonnes de CO2 en 2016), soit davantage que les 2 milliards de tonnes de 

l’ETS européen et les 400 millions de tonnes du marché carbone californien. Mais pas tellement plus que 

ce qu'englobent actuellement les sept marchés carbones régionaux (1,3 milliard de tonnes) lancés en 2013 

par la Chine à titre expérimental.  

En 2016, la Commission chinoise de réforme et de développement (NDRC) prévoyait d’étendre le marché 

à d’autres secteurs – pétrochimie, chimie, matériaux de construction, acier, métaux non-ferreux, fabrication 

du papier, centrales électriques et aviation – pour un total de 6 000 entreprises. Les experts préviennent 

cependant que les débuts effectifs du marché carbone chinois n’interviendront pas avant 2020, après une 

année 2018 de travail préparatoire, puis une de simulation. 

L’initiative n’en est pas moins une avancée positive. De Copenhague en 2009 à aujourd’hui, le chemin 

parcouru par le gouvernement chinois sur le front du climat est remarquable : avec le retrait des Etats-Unis, 

la Chine fait office actuellement de leader mondial de la transition énergétique : le marché carbone doit 

ainsi constituer un outil efficace de minimisation des coûts de réductions d’émissions de gaz à effet de 

serre.  

Les défis à relever n’en restent pas moins nombreux. L’Union européenne cherche par exemple à réformer 

le système européen d’échange de quotas, sa bourse au carbone, dont les résultats ont été très décevants. 

Le trop grand nombre de quotas attribués, notamment pour empêcher de mettre en difficulté les entreprises 

en période de récession, a en effet fait chuter le prix de la tonne de CO2 à un niveau trop bas pour inciter 

les industriels à investir dans des technologies plus propres. 

D’autre part, l’appréhension des mécanismes de marchés dans une économie largement planifiée reste 

également une interrogation. Ce dispositif va être greffé sur ce qui demeure une économie planifiée 

soumise à un fort contrôle étatique.  

La Chine est bien partie pour remplir ses engagements pour 2020, grâce au découplage progressif des 

émissions de carbone et de la croissance économique, s’est félicité début décembre Li Gao, chef du 

bureau du changement climatique au sein de l’Agence de planification chinoise. Le niveau des émissions 

de CO2 par unité de PIB a baissé de 4 % pour les trois premiers trimestres 2017. Pour le plan quinquennal 

en cours jusqu’à 2020, Pékin veut baisser l’intensité carbone de son économie de 18 % à partir du niveau 
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de 2015. Un certain nombre d’experts estiment que le pic d’émissions sera atteint avant la date promise de 

2030, possiblement en 2024.63 

 

 

 

                                                      
63 La Chine lancera un marché carbone national en 2018 – pour en savoir plus : 

- http://www.lemonde.fr/planete/article/2017/12/26/dans-sa-lutte-pour-le-climat-la-chine-lance-un-marche-du-
carbone_5234596_3244.html  

- https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/0301045572111-la-chine-lance-son-projet-de-marche-du-carbone-
2139742.php  

- http://www.climatechangenews.com/2017/12/14/china-launch-nationwide-carbon-market-next-week-officials/  
- http://www.robertstavinsblog.org/2018/01/07/make-chinas-announcement-national-co2-trading-system/  
- http://www.euractiv.fr/section/energie/news/china-launches-largest-carbon-market-in-the-world/  

http://www.lemonde.fr/planete/article/2017/12/26/dans-sa-lutte-pour-le-climat-la-chine-lance-un-marche-du-carbone_5234596_3244.html
http://www.lemonde.fr/planete/article/2017/12/26/dans-sa-lutte-pour-le-climat-la-chine-lance-un-marche-du-carbone_5234596_3244.html
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/0301045572111-la-chine-lance-son-projet-de-marche-du-carbone-2139742.php
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/0301045572111-la-chine-lance-son-projet-de-marche-du-carbone-2139742.php
http://www.climatechangenews.com/2017/12/14/china-launch-nationwide-carbon-market-next-week-officials/
http://www.robertstavinsblog.org/2018/01/07/make-chinas-announcement-national-co2-trading-system/
http://www.euractiv.fr/section/energie/news/china-launches-largest-carbon-market-in-the-world/
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ÉVENEMENTS CLES

 

FEVRIER 

15-17 février 2018          

World Sustainable 

Development Summit      

New Delhi, Inde 

Ce 2éme sommet a rapproché 

des experts et des leaders 

d’opinion dans leur 

compréhension globale du 

réchauffement climatique et 

des enjeux à relever pour le 

futur de l’Humanité. 

http://wsds.teriin.org/index.php  

MARS 

7 et 8 mars 2018 

Conférence de fundraising 
Enseignement Supérieur et 
Recherche - Paris, France 

Cette 13éme édition partage 
les innovations et les bonnes 
pratiques de fundraising, pour 
ces domaines et le secteur 
hospitalier. 

http://www.fundraisers.fr/page/confer
ence-de-fundraising-pour-

lenseignement-superieur-et-la-
recherche 

 

7 au 14 mars 2018 

Social Good Week - France 

La semaine du web social et 
solidaire met à l’honneur des 
projets d’inclusion numérique 
via des événements. 

http://www.socialgoodweek.com/ 

 

13 Mars 2018 

Sustainable Investment 
Forum Paris, France 

Ce forum réunit investisseurs, 
gouvernements et think tank 
européens, pour échanger sur 

les solutions et les enjeux de 
la finance responsable dans le 
monde, dont les 
investissements bas-carbone. 

http://europe.sustainableinvestmentfo

rum.org/ 

 

14 Mars 2018 

Les Inattendus, A But Non 
Lucratif – Lyon, France  

La 2ème édition de ces 
rencontres inspirantes aura 
pour thème : « Agir pour 
l’intérêt général sur les 
territoires ». Entreprises, 
associations & fondations vont 
partager une vision moderne 
et performante du mécénat et 
de la philanthropie. 

https://www.inattendus-abnl.fr 

 

19-21 mars 2018 

Sustainable Energy Forum 

for East Africa – Kigali, 

Rwanda 

Ce premier Forum vise à 

favoriser un accès de tous les 

habitants des pays d’Afrique 

de l’Est aux énergies 

renouvelables. 

http://www.eacreee.org/article/sustain

able-energy-forum-east-africa-sef-ea-

2018-19-21-february-2018-kigali  

 

21-23 mars 2018        

Université de prospective 

de la Fonda - Paris, France 

Cet événement vise à 

engager la réflexion autour de 

la contribution du monde 

associatif pour répondre aux 

défis de l’agenda 2030, les 

Objectifs de développement 

durable (ODD) définis par 

l’ONU. 

http://www.fonda.asso.fr/Universite-

de-prospective-Faire.html 

AVRIL 

4 avril 2018 

Conférence mécénat 
territorial & collectivités – 

Paris, France 

4ème édition organisée par 
l’AFF, pour diversifier les 
financements et les 
partenaires des acteurs 
publics. 

http://www.fundraisers.fr/page/confer
ence-mecenat-territorial-et-

collectivites 

 

4 et 5 avril 2018 

Salon PRODURABLE - 

Paris, France 

11éme édition de l’événement 
phare de la RSE en France. 
Sous le fil conducteur 
« Primum non nocere » : en 
premier lieu ne pas nuire, au-
delà faire du bien. 

https://www.produrable.com/fr/edition-
2018.html 

 

6 avril 2018 

Construisons ensemble les 

Scic -  Paris, France 

Organisé au CESE par la 

CGScop, cet événement est 

ouvert aux acteurs publics, 

réseaux de l’ESS, partenaires 

et représentants de filières 

intéressées au déploiement 

des Scic (Sociétés 

Coopératives d’Intérêt 

http://wsds.teriin.org/index.php
http://www.fundraisers.fr/page/conference-de-fundraising-pour-lenseignement-superieur-et-la-recherche
http://www.fundraisers.fr/page/conference-de-fundraising-pour-lenseignement-superieur-et-la-recherche
http://www.fundraisers.fr/page/conference-de-fundraising-pour-lenseignement-superieur-et-la-recherche
http://www.fundraisers.fr/page/conference-de-fundraising-pour-lenseignement-superieur-et-la-recherche
http://www.socialgoodweek.com/
http://europe.sustainableinvestmentforum.org/
http://europe.sustainableinvestmentforum.org/
https://www.inattendus-abnl.fr/
http://www.eacreee.org/article/sustainable-energy-forum-east-africa-sef-ea-2018-19-21-february-2018-kigali
http://www.eacreee.org/article/sustainable-energy-forum-east-africa-sef-ea-2018-19-21-february-2018-kigali
http://www.eacreee.org/article/sustainable-energy-forum-east-africa-sef-ea-2018-19-21-february-2018-kigali
http://www.fonda.asso.fr/Universite-de-prospective-Faire.html
http://www.fonda.asso.fr/Universite-de-prospective-Faire.html
http://www.fundraisers.fr/page/conference-mecenat-territorial-et-collectivites
http://www.fundraisers.fr/page/conference-mecenat-territorial-et-collectivites
http://www.fundraisers.fr/page/conference-mecenat-territorial-et-collectivites
https://www.produrable.com/fr/edition-2018.html
https://www.produrable.com/fr/edition-2018.html
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Collectif) comme réponse aux 

enjeux auxquels ils doivent 

faire face. 

http://www.weezevent.com/construiso

ns-ensemble-les-scic 

 

13 avril 2018 

« French Impact et ESS : 

enjeux et perspectives » 

Paris, France 

Cette réunion d’échanges, 

animée par Daniel Lebègue, 

Président de l’Orse portera 

sur 2 questions : Où en est-on 

plus de 3 ans après l’adoption 

de la loi Hamon ? Qu’en est-il 

du financement des 

entreprises ESS ? 

Interviendront Charles-Benoît 

Heidsieck, Président-

fondateur du RAMEAU et 

Frédéric Thiberghien, 

Président de Finansol et 

auteur du rapport : Le 

financement des entreprises 

de l’économie sociale et 

solidaire. 

http://orse.org/evenement/french-

impact-et-ess-enjeux-et-perspectives 

23 au 26 avril 2018 

Financing for development 

New York, USA 

Ce 3éme forum, organisé par 

l’ONU, partagera les pratiques 

de finance responsable dans 

les pays en développement, 

dans le prolongement des 

actions de l’agenda d’Addis 

Abeba. Il va rassembler 

décideurs et experts, du 

secteur public, privé, 

institutionnel et de la société 

civile. 

http://www.un.org/esa/ffd/ffdforum/20

18-ffd-forum.html  

MAI  

2 et 3 mai 

Sustainable Energy for All 

forum Lisbonne, Portugal 

Ce forum va réunir, pour sa 

4éme édition, la fine fleur de 

l’innovation dans le domaine 

des énergies renouvelables. 

http://seforallforum.org/  

JUIN  

5 juin 2018 

Soirée « Responsible Care » 

Chimie – Paris, France 

Seront mises à l’honneur les 

actions remarquables 

d’entreprises de la chimie 

dans le domaine de la santé, 

de la sécurité, de 

l’environnement, de l’énergie 

et de la RSE. Le nouveau 

référentiel RSE du secteur 

sera dévoilé le même soir. 

http://www.uic.fr/Developpement-

durable/Responsible-Care/Trophees 

 

6 juin 2018 

Trophées Bonnes nouvelles 

des territoires - 

Paris, France 

Cette 9éme édition met en 

lumière des initiatives locales 

de développement novatrices, 

réussies et reproductibles. 

Elles seront sélectionnées en 

fonction de leur impact social, 

économique et 

environnemental. 

http://fondation-

entrepreneurs.mma/grand-prix-des-

bonnes-nouvelles-des-

territoires/presentation.html 

8-9 juin 2018 

Sommet du G7 

La Malbaie, Canada 

Croissance responsable, 

emplois d’avenir, autonomie 

des femmes sont les thèmes 

phares de la feuille de route 

fixée par le Canada pour sa 

présidence du G7 en 2018. 

http://www.international.gc.ca/g7/inde

x.aspx?lang=eng 

 

12 juin 2018 

Rencontre des pionniers 

des alliances en territoires 

Paris, France 

C’est autour du thème 

« Ensemble, innovons ! », que 

les catalyseurs territoriaux se 

rassembleront au siège de la 

FNCE. Ateliers et 

interventions alterneront en 

lien avec les 4 axes retenus : 

le digital, les compétences, 

l’évaluation et le modèle 

socio-économique hybride. 

http://www.lerameau.fr/save-the-date-

12-juin-2018-4eme-rencontre-des-

pionniers-des-alliances-en-territoires/ 

 

http://www.weezevent.com/construisons-ensemble-les-scic
http://www.weezevent.com/construisons-ensemble-les-scic
http://orse.org/evenement/french-impact-et-ess-enjeux-et-perspectives
http://orse.org/evenement/french-impact-et-ess-enjeux-et-perspectives
http://www.un.org/esa/ffd/ffdforum/2018-ffd-forum.html
http://www.un.org/esa/ffd/ffdforum/2018-ffd-forum.html
http://seforallforum.org/
http://www.uic.fr/Developpement-durable/Responsible-Care/Trophees
http://www.uic.fr/Developpement-durable/Responsible-Care/Trophees
http://fondation-entrepreneurs.mma/grand-prix-des-bonnes-nouvelles-des-territoires/presentation.html
http://fondation-entrepreneurs.mma/grand-prix-des-bonnes-nouvelles-des-territoires/presentation.html
http://fondation-entrepreneurs.mma/grand-prix-des-bonnes-nouvelles-des-territoires/presentation.html
http://fondation-entrepreneurs.mma/grand-prix-des-bonnes-nouvelles-des-territoires/presentation.html
http://www.international.gc.ca/g7/index.aspx?lang=eng
http://www.international.gc.ca/g7/index.aspx?lang=eng
http://www.lerameau.fr/save-the-date-12-juin-2018-4eme-rencontre-des-pionniers-des-alliances-en-territoires/
http://www.lerameau.fr/save-the-date-12-juin-2018-4eme-rencontre-des-pionniers-des-alliances-en-territoires/
http://www.lerameau.fr/save-the-date-12-juin-2018-4eme-rencontre-des-pionniers-des-alliances-en-territoires/
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A LIRE, A DECOUVRIR 

ETUDE « LE LIVRE BLANC DE L’INNOVATION ASSOCIATIVE », GPMA – LE 

RAMEAU, DECEMBRE 2017  

L’innovation associative est au cœur de la transformation actuelle de la 

Société. Ce livre blanc, fruit d’une démarche de co-construction de 18 

mois, met en relief l’action patiente, efficace et transformatrice des 

structures d’intérêt général. Les associations vivent concrètement 

l’innovation sur les territoires. Cet ouvrage brosse un état des lieux de 

l’innovation associative et rend hommage à celles et ceux qui 

contribuent à inventer des solutions au service du bien commun. 

Découvrez « le livre blanc de l’innovation associative ». 

« BONNES NOUVELLES DES TERRITOIRES », DECEMBRE 2017  

Transition écologique ou solidarité citoyenne, les projets des treize lauréats 2017 de la 

Fondation MMA Entrepreneurs du Futur constituent autant d’histoires inspirantes64. 

Ces initiatives créatrices de valeur(s) montrent le visage d’un pays volontariste et 

optimiste tout en contribuant à l’intérêt général. Ainsi, l’entreprise marseillaise Dualsun 

exporte ses panneaux solaires nouvelle génération, produisant à la fois de l’électricité 

et de l’eau chaude. Dans le domaine de l’ESS, le concept de l’association parisienne 

le Carillon séduit en France et à l’international, en associant commerçants et habitants 

pour (re)créer du lien social.  Vidéos à découvrir ici.  

« RAPPORT QUINQUENNAL » & « ACTES DU COLLOQUE», 

OBSERVATOIRE DES PARTENARIATS, FEVRIER 2018  

Durant 5 ans, le programme d’études PHARE a étudié les principales 

fragilités territoriales et le rôle de la co construction pour y répondre. Le 

« devoir d’alliance » plébiscité par les entreprises, les associations, les 

maires et les citoyens a fait émerger de nouveaux moteurs de 

croissance et d’emploi pour réduire ces fragilités. Cette accélération de 

la co construction engendre 3 impacts majeurs : la performance des 

organisations, l’innovation sociétale, et la confiance des hommes et des territoires. Ces thèmes ont fait 

l’objet d’un débat entre praticiens et chercheurs, lors d’un colloque le 23 novembre 2017, pour dessiner les 

perspectives du futur programme quinquennal de recherche de l’Observatoire des partenariats. 

Découvrez le rapport du programme PHARE (2013-2017) et les actes du colloque du 23 novembre 2017. 

 

                                                      

64 « Bonnes nouvelles des territoires – Grand Prix 2017 », sous la direction de Michel Godet & Patrick Miliotis, (Odile Jacob, 

décembre 2017) 

http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2017/12/GPMA-Livre-Blanc-BD-Web-Pages.pdf
https://fondation-entrepreneurs.mma/grand-prix-des-bonnes-nouvelles-des-territoires/primes-2017/index.htm
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-ObservatoirePartenariats-RapportQuinquennal-2013-2017_BAD.pdf
http://www.lerameau.fr/wp-content/uploads/2018/02/LR-ObservatoirePartenariats-ActesColloque-23-11-18.pdf


avril 

Bulletin de veille et de 
capitalisation sur l’innovation 
sociétale - n°34 

Mars 2018 

 

  

   
49 

 

Direction de la publication : Charles-Benoît HEIDSIECK, Bernard SAINCY 

Rédaction : Diane ABEL, Colas AMBLARD, Géraldine FORT, Amélie FOURMY, Sidney 
LAMBERT-LALITTE, Patricia LAVAUD, André LETOWSKI, Frédérique PFRUNDER, Bernard 
SAINCY & Yann ULLIAC 

Ce numéro a été réalisé en partenariat avec : ISBL Consultants, Le Mouvement associatif, 
André Letowski, l’Orse et l’Admical 

 


